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Editorial Au Président 





Chères et chers collègues, 


Vous étiez très nombreux, les 17 et 18 décembre 2015, à participer à nos VIII journées professionnelles 
à PEHESP à Rennes. 

Participer est le bon terme, car nous avions souhaité des débats ouverts, où le dialogue, la discussion, 
l'échange devaient avoir toute leur place. Je crois que ce pari a été tenu. 


Des moments forts ont ponctué ces journées, dont notamment le baptême de la promotion Coluche et 
le moment partagé avec notre collègue Jean-Luc Prigent. Ce sont des instants précieux, qui rappellent à 
tous qui nous sommes et à quoi nous ser vons. 


Les débats, en particulier ceux du jeudi après-midi, comme les ateliers du vendredi matin, ont permis de 
faire avancer la réflexion collective et tracer la ligne de route de notre association pour les années à venir. 
Notre Assemblée Générale du jeudi soir s’est tenue en présence des plus courageux que je remercie 
ici. Elle a permis de renforcer notre conseil d'administration avec de nouvelles et nouveaux arrivants 
qui nous apportent déjà leur dynamisme et leur savoir faire. Ce souhait de renouvellement du conseil 
d'administration, de mélange des générations et des fonctions est essentiel pour maintenir une forte 
dynamique associative et assurer la représentation ainsi que le point de vue de chacun quelle que soit 
l’organisation dont il dépend. 


Je finis par le début de nos journées; c’est volontaire: Pierre Ricordeau, secrétaire général des ministères 
sociaux a ouvert nos journées, a présenté les grands axes de l’action de notre administration centrale 
et la place, de son point de vue, des IASS dans les organisations. Il a annoncé que le projet de décret 
ne pourrait pas être concrétisé, la fonction publique ne souhaitant pas dissocier le dossier IASS de 
l’ensemble du projet de réforme globale en cours de réflexion. Notre déception a été à la hauteur de 
nos attentes, car ce projet de décret permettait d’entériner le passage de notre corps en A+, même 
si le «toilettage» de la grille indiciaire restait largement insuffisant et même si, lors de nos rencontres 
avec l’administration centrale, nous avions exprimé des réserves sur la réduction de la durée de la 
formation et formulé des propositions notamment sur une période de formation annuelle obligatoire 
d’une semaine. 

Le pire était pourtant à venir: le 14 avril, un décret modifiant le décret du 24 septembre 2002 portant 
statut particulier des IASS a été pris en catimini, sans que ni les partenaires sociaux, ni l'APIASS, pourtant 
toujours prête au dialogue maient été associés, ni même informés. Et ce décret ne dit pas un mot, ni d’une 
quelconque revalorisation, ni surtout de notre passage en A+, alors que rien ne s’y oppose aujourd’hui 
et que ce passage est tellement important pour permettre un meilleur positionnement des collègues au 
sein des nouvelles organisations. 


Non, ce nouveau décret, ne parle que de la formation, réduite de 24 à 16 mois! 


En dissociant ainsi la formation du reste du dossier de la réforme statutaire, l'administration centrale rend 
encore bien plus aléatoire la possibilité d’une réforme globale permettant d'obtenir un statut conforme 
aux exigences du recrutement, de la formation et du métier des inspecteurs. Cette décision accentue 
indéniablement le découragement d’un corps, cheville ouvrière dans les services extérieurs, qui ne se sent 
ni soutenu, ni reconnu. 


Mes chères et chers collègues, l’obtention de ce nouveau statut est essentielle pour nous permettre de 
trouver toute notre place, notre vraie place dans les organisations futures. 


Nous devrons être prochainement unis, solidaires, actifs et réactifs pour peser de tout notre poids dans 
la balance des négociations, car nous ne laisserons pas les choses en l’état. 


Henri Carbuccia 
Président de l'APIASS 
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lassS qui s’lâche 





y- rit jaune 


« M. le Secrétaire Général, vous avez dit plusieurs fois que 
l'apprentissage du lien sanitaire/ social devait se faire de façon 
conjointe dans notre école. Vous avez raison. 

Mais comme c’est curieux, quand on arrive sur le terrain, il y a 
une rupture ; ce n’est pas en ayant appris la théorie, qu’on est 
capable de mettre en pratique ce qui a été institutionnellement 
cassé. 


Pourquoi avoir rompu ce lien si ce n’est parce que BERCY 
voulait serrer la vis aux dépenses hospitalières ? Pourquoi avoir 
rompu le lien sanitaire et social alors que nous savons que deux 
entrées sur trois aux urgences à l’hôpital ont une cause sociale ? 
Combien de temps attendre pour remettre les pieds sur terre ? 
Qu'on arrête de marcher sous la menace de Bercy qui ne parle 
que de sous ! 


On comprend les questions d’argent et les ARS ont un objectif 
financier. L'Ecole ne peut effacer cela. 

Mais, ce n’est pas en disant aux individus que nous sommes, 
« vous allez apprendre le sanitaire et social » qu’en arrivant 
sur place on peut rattraper ça. Le système n’est pas organisé 
comme ça. 


Soyons critiques par rapport à ce qu’on nous propose. Quand 
nos dirigeants osent dire « il ny a pas d’autre solution », bien 
sûr qu'il y a d’autres solutions ; il y a toujours d’autres solutions 
dans la vie. 

Tous les choix sont respectables. On les construit, on les 
conteste, tout se discute. 

Les choses sont ce que les femmes et les hommes veulent 
qu'elles soient. 


Entendu aux VIII? Journées professionnelles 
des 17 et 18 décembre 2015. 





Les Inspecteurs de l'Action Sanitaire et Sociale 
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La formation 





Recrutés sur concours national, les Inspecteurs de l'Action Sanitaire 
et Sociale reçoivent une formation post-universitaire de 24 mois à 
l'École Nationale de la Santé Publique (projet en cours de création 
de l'Ecole des Hautes Etudes de Sante Publique - EHESP) située à 
Rennes. Durant 18 mois, ils alternent stages sur le terrain et 
regroupements à l'ENSP. Les six derniers mois de formation sont 
assurés à partir de la prise de poste. 


Durant la scolarité sont approfondis les outils juridiques, compta- 
bles, financiers ainsi que les méthodes liées au management et 
aux missions d'inspection et d'évaluation. 

Sont également étudiés, sur la base de données objectives et 
d'analyses, les enjeux des politiques sanitaires et sociales, ainsi que 
celle de la protection sociale permettant de décider, en fonction 
de choix multiples, dans un domaine complexe et évolutif, des 
actions à mener, en partenariat. 


Mot de la Rédac’chef 





Cher-es lecteurs, 


Dans la continuité du MOT du numéro précédent, je voudrais prolonger et partager avec vous la 
réflexion sur nos valeurs: a tolérance et respect » avais-je écrit. 


À la suite des attentats de lan dernier, de nombreuses démarches de mobilisation ont été lancées. Par 
exemple, celle de PEspace de réflexion éthique de la région Ile-de-France: a Valeurs de la République, 
du soin et de Paccompagnement ». Soigner l’autre, être présent à ses côtés et lui témoigner une 
indéfectible sollicitude, c’est affirmer et renforcer les idéaux de justice et de fraternité. Susciter ainsi 
l'envie de a vivre ensemble les valeurs de démocratie » dans le cadre de débats organisés partout où 
des citoyens souhaitent engager une réflexion, confronter et approfondir le sens de leurs engagements, 
c’est considérer que notre espace public doit accueillir et respecter une parole légitime et indispensable 
pour penser et vivre ensemble autrement notre démocratie. Se soucier du bien commun n’éclaire- 
t-il pas le lien social dans un contexte où lindividualisme, la solitude, la culture de l'instant présent 
semblent altérer les principes qui rassemblent? 


Dans nos organisations ce sont les responsables RH qui sont en première ligne: leur rôle n’est-il pas 
d’être garant de ces valeurs d au sein des ministères d’abord, dans les services, dans les établissements... 
Les changements que nous vivons tous dans nos services ménagent- tils à tout prix les valeurs de la 
République ? Chacun y trouve t'il bien sa place de citoyen, membre de la société, actif pour construire 
un service public au public ? Nos responsables ou directeurs des ressources humaines ont bien — et 
c’est heureux - constitué un réseau; est-il suffisamment fort et humaniste ? Se donne-til les moyens 
de repérer les managers borderline ? 

Se doter de référents laïcité, anti-radicalisation.… est une nouveauté; mais quel est leur profil ? Quels 
moyens ont-ils ? Comment porte Con leur rôle à connaissance ? 


En cette période de grands chamboulements, instabilité prend trop souvent la primeur sur la lisibilité ; 
ainsi par exemple les postes d'IASS confiés aux directeurs d’hôpital qui selon PAPM, sont de plus en 
plus nombreux à lorgner sur les postes en ARS, délaissant les établissements dont ils ont appris à être 
des gestionnaires avisés à l'EHESP. Réjouissons-nous que notre beau métier soit si prisé ! Seulement 
ils nous privent de ces postes tout en conservant leur rémunération et leurs avantages, augmentés de 
l’indemnité de détachement. Le problème est que nous avons été formés pour mettre en oeuvre les 
politiques publiques : peut-on donc dire qu’aujourd’hui les cadres de ce ministère mettent en œuvre des 
politiques publiques sans formation adaptée? que ce ne sont plus des ensembliers mais des assembleurs 
de morceaux de puzzle fournis par des techniciens, des juristes, des généralistes... en recherchant un 
semblant de cohérence des parties sans se soucier de la cohérence du tout, complexe et mobilisant une 
technicité spécifique à notre métier, à notre formation. Mon propos n’est pas de stigmatiser tel corps 
qui serait privilégié par rapport à un autre, mais de rappeler les spécificités de chacun, la cohérence 
de l’ensemble et, au-delà, la nécessité de prendre en compte le sentiment de déclassement qui peut 
affecter certains collègues dont les compétences ne seraient plus prises en compte. 


Peut-être toutes ces interrogations trouveront-elles un écho, voire un début de réponse lors de notre 
prochaine AG dont la table ronde est consacrée aux ressources humaines. 


VENEZ en NOMBRE !! 


Chantal Berhault 
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IASS 2016 : entre réforme territoriale et réforme statutaire, 
les perspectives n métier en évolution. 


PROGRAMME JEUDI 17 DÉCEMBRE 2015 
| 8h45 Accueil café. 


TTC Ouverture par le président de l'APIASS, Henri CARBUCCIA, et le directeur de l'EHESP, Laurent CHAMBAUD. 
10h00 Intervention de Pierre RICORDEAU, Secrétaire Général des Ministères Sociaux et échanges avec la salle. 


KILEO Remerciements à ... 


11h40 | Baptême de la dernière promotion IASS et parrainage. 
12h20 | Pot de la promotion Coluche (en présence de Madame Colucci) 


EUR" TABLE RONDE - Rôle et actions des IASS dans l'organisation territoriale de l'Etat. 


KC Animation table ronde: Stéphane DELEAU, vice-président de l'APIASS 
Participants : 


Yannick BLANC : Président de La Fonda. 

Jean-Luc COMBE : Conseiller réforme territoriale et aménagement du territoire / Chef de pôle au cabinet du 1er 
ministre (sous réserve). 

Jean-Michel LAFORCADE ` DGARS préfigurateur de l'ARS de la région Aquitaine/Poitou-Charentes/Limousin. 
Jean-Jacques COIPLET : DGARS Corse. 

Yannick BARILLET : DRJSCS de Bretagne. 

Un ou deux représentant(s) du secrétariat général des ministères sociaux. 

Pierre CIOTOLI : Consultant spécialisé en management et conduite au changement. 

Henri CARBUCCIA ` DDCS Adjoint de l'Hérault. 






















PROGRAMME VENDREDI 18 DÉCEMBRE 2015 


| 8h45 Accueil café. 
CNET Ateliers 


Atelier « IASS : Quelles perspectives de carrières ? » 





Atelier n° 1 : modérateur Atelier n° 2 : modérateur David Atelier n° 3 : modérateur représen- 
Jean-Jacques COIPLET (DGARS | DUMAS (Secrétaire Général DRISCS tant du SNIASS et rapporteur Amélie 
Corse) et rapporteur Dominique lle de France) et rapporteur Laurence GAULT (responsable service accès 
GAUTHIER (directrice de l'offre CLEMENT (responsable de l'offre de aux droits et protection des popula- 
médico-sociale ARS PACA) soins de premier recours ARS PACA). | tions DDCS de Vaucluse). 


Atelier « Quels impacts au quotidien de la réforme territoriale en ARS et en cohésion sociale ? » 


Atelier n° 4 : modérateur Henri CARBUC- | Atelier n° 5 : animatrice Chantal BERHAULT - ARS Languedoc- 
CIA (Directeur adjoint DDCS de l'Hérault) et Roussillon/Midi-Pyrénées) 
rapporteur Fabien MARCANGELI et rapporteur Isabelle ANDREUCETTI-PASTOR - DDCS du Gard 


11h00 -12h30 | Restitution des ateliers (15' par atelier) 


Conclusion des travaux par Yannick BARILLET et Jean-Jacques COIPLET 


MP TOME TU Clôture par Henri CARBUCCIA 







Discours 





Ouverture par 


le Président de l’APIASS 


Tout d’abord, merci M. le Directeur de nous accueillir ici, à l'Ecole 
des Hautes Etudes en Santé Publique, notre école. 

Merci d’avoir grandement facilité l’organisation de ces 
journées en mettant à disposition les locaux, les outils et 
le personnel technique. Merci à tous vos collaborateurs 
grâce auxquels ces journées peuvent se tenir dans les 
meilleures conditions. Un merci spécial à la filière. 


Notre attachement à cette école est indissociable de l’histoire 
de notre corps. C’est ici que se forge la connaissance de notre 
métier, que se constituent les réseaux qui nous accompagne- 
ront pour certains toute notre vie professionnelle, et bien sûr 
notre goût immodéré pour la pluie... c’est ici, dans cette belle 
ville de Rennes, dans cette Bretagne qui sait résister mieux que 
d’autres, que s’est construit en somme notre attachement au 
métier d’inspecteur de l’action sanitaire et sociale, à ce corps 
et à des missions au service du public qui nous réunissent si 
nombreux aujourd’hui. 


Pour avoir échangé souvent sur notre formation, avec vous ou 
avec vos collaborateurs, vous savez que notre association est 
pleinement consciente que la nature des épreuves au concours, 
la qualité comme la durée de la formation sont essentielles. 
Nous le redirons au secrétaire général dans quelques minutes, la 
spécialisation des épreuves du concours ne doit pas se faire au 
détriment des connaissances générales, qui demeurent essen- 
tielles et la réduction du temps de formation de 24 à 16 mois doit 
être compensée par un temps de formation obligatoire minimal 
d’une semaine par an qui permettrait de diversifier et parfaire la 
formation professionnelle dans l'intérêt partagé de tous. 


Vous avez souhaité, M. le directeur, à l’occasion des 70 ans du 
décret instituant une école de santé publique à Rennes, réac- 
tiver le réseau des associations d’anciens élèves de l’école. 
C’est une initiative à laquelle l'APIASS s’est volontiers associée 
et nous avons rappelé à cette occasion, comme vous le savez, 
notre disponibilité pour apporter notre appui, aussi souvent que 
possible, aux formations et jurys pour notre filière ou/et en inter- 
professionnel. 


Mes cher-e-s collègues, vous êtes venus en nombre et nous 
sommes très heureux que malgré des agendas très chargés et 
la proximité des fêtes, vous ayez répondu si nombreux à ce VIIIe 
RDV. 


Nous avons construit un programme qui colle à notre actualité et 
à celle de nos organisations. 

Notre place au coeur de l’action publique nous préoccupe, c’est 
normal, nous ne le nierons pas, car nous sommes tous (le nous 
c'est les êtres humains en général) plus vertueux pour pointer le 


corporatisme des autres que le nôtre. Mais nous avons évidem- 
ment le souci du service rendu au public, celui que nous accom- 
pagnons ayant la particularité de la fragilité, ce qui nous rend 
encore plus responsables de notre action et des outils, des poli- 
tiques, mis en oeuvre pour la conduire. 


Ainsi, la thématique «Entre réforme territoriale et réforme statu- 
taire, les perspectives d'un métier en évolution» nous a paru 
tout naturellement comme devant être le fil rouge de nos jour- 
nées. Nous accueillerons Pierre Ricordeau, secrétaire général 
des ministères sociaux dans quelques minutes, pour en parler. 
Concernant la réforme statutaire, vous savez qu’un projet de 
décret bien avancé, est dans les circuits. II est sur plusieurs 
points, contestable et insuffisant, mais il a indéniablement le 
mérite d'exister et il consacre le passage des IASS de la catégo- 
rie À à la catégorie A+. 


Ce projet sera ce matin, parmi les principales préoccupations 
que nous évoquerons. 


Cet après-midi, la table ronde portera sur le rôle et action des 
IASS dans l’organisation territoriale de l'Etat. Je dois excuser 
l'absence de deux invités de notre table ronde: Yannick Blanc et 
Jean-Luc Combe. 


Yannick Blanc est président de la FONDA, mais aussi Préfet de 
Val d'Oise et à ce titre, comme tous les Préfets, il ne peut quitter 
son département durant la période de l’état d'urgence, 


Jean-Luc Combe également Préfet est un habitué de nos 
assemblées générales, où il nous a fait déjà 2 fois l'amitié de 
venir nous faire profiter de son expertise. L’agenda en cette fin 
d’année de la mise en place de la réforme territoriale, dont il est 
le chef de pôle au cabinet du Premier Ministre, ne lui permet pas 
d’être présent avec nous cet après-midi. 

Mais, cette table ronde est suffisamment fournie en interlocu- 
teurs de qualité et le sujet est tellement passionnant, compliqué 
et contreversé! Il alimentera largement, notre réflexion pour les 
ateliers de demain dont vous en serez les acteurs centraux. 


Ces journées sont des moments de discussion ; aussi la parole 
sera largement donnée à la salle, dans une démarche interactive. 
Pour terminer, permettez-moi de remercier chaleureusement 
mes collègues et ami-e-s du conseil d'administration, particuliè- 
rement l’équipe chargée des journées professionnelles. Croyez- 
moi, et merci d’excuser la trivialité de mon propos, c’est du 
boulot! 


Merci donc à Karine, Chantal, Stéphanie, Laurence, Amélie, 
Corinne, Martine, Stéphane, David et Jean-Michel. 
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Discours 


Discours de Laurent CHAMBAUD, 
Directeur de PEHESP 





AN , je voudrais vous dire tout le plaisir que j'ai à vous 
cuil ce matin à Rennes où il ne pleut pas toujours ! et à 
l'EHESP dans cet amphithéâtre plein. Quel plaisir pour le direc- 
teur d’une école de recevoir des personnes qui y ont été formées 
et qui reviennent avec plaisir ! 


Merci d’avoir choisi l’école pour ces journées professionnelles ; 
ces temps d'échanges sont pour nous précieux ; d'autant qu'y 
participent aussi les élèves et stagiaires en cours de formation. 
Ce moment de rencontre entre les jeunes et les anciens, les 
jeunes et les expérimentés est capital. 


L'école doit prendre une part active à ces rencontres au moment 
où les évolutions professionnelles et plus largement l’évolution 
de nos systèmes de santé et de cohésion sociale en France 
sont discutées, analysées ; le thème que vous avez choisi, 
Monsieur le Président, « l’impact des territoires sur nos actions 
en terme sanitaire et social » en fait partie. L'école doit se saisir 
de ces opportunités. Elle est un lieu où le débat est présent, où 
nous pouvons impulser un débat riche sur l’évolution de notre 
système de santé et notre système social. C’est un élément de 
son contrat d'objectifs et performance, 


int sur lequel je voulais 
SE et vous y avez fait allu- 
sion M. le Président : l'Ecole 
fête ses 70 ans. Elle a un an 
pour ce faire puisque l’'ENSP a 
été créée en 1945 à la suite et 
en même temps que d’autres 
institutions plus prestigieuses, 
comme la Sécurité Sociale ou 
l'ENA et d’autres encore natio- 
nales et internationales. 
Alors, vous en avez dit un 
mot mais je voudrais insister 
dessus. Nous avons souhaité 
à cette occasion relancer le réseau des anciens : le réseau des 
alumni. Je profite pour vous remercier au nom de l’APIASS de 
participer à ce mouvement qui participe au rayonnement de 
l'Ecole, qui lui permet de bénéficier autour d’elle de tout un 
réseau de professionnels formés à l’école et qui continuent à y 
être attachés. 
L'intérêt pour chaque association est aussi grand : ce réseau des 
anciens avec le nouveau statut de l’école va être un réseau d’an- 
ciens élèves et d'anciens étudiants ; ce croisement est fertile 
pour les uns et pour les autres. Merci de participer à cette évolu- 
tion pour que nous créions une fédération, un réseau d’anciens 
élèves et d’anciens étudiants. 
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3ème point sur lequel je voulais insister : la thématique de vos 
journées. 

Réfléchir ensemble sur les impacts des évolutions de ces 
dernières années ou qui se profilent notamment sur les profes- 
sions, est un élément important. 

Le système de santé a fortement évolué et va continuer à 
évoluer dans les prochaines années. Vous êtes des acteurs de 
ce système de santé à travers votre inscription, dans les ARS 
bien entendu mais aussi dans le pilotage national et local. 

Le système de cohésion sociale a aussi beaucoup évolué, il va 
continuer à évoluer aussi ; je pense que dans ce contexte là en 
tant ou acteur de ce système de cohésion sociale et plus large- 
ment d'interventions et d'actions sociales, vous devez réfléchir 
à vos pratiques, à la façon dont vous envisagez votre profes- 
sion. Et puis, et c’est le plus complexe, le sanitaire et le social 
ne peuvent s’ignorer. On le voit dans tous les pays. Les réformes 
mettent en place des organisations distinctes mais qui doivent 
articuler la politique sanitaire et la politique sociale. La façon 
dont vous interrogez ce lien est essentielle. 

L'Ecole doit être présente en adaptant les maquettes des forma- 
tions ; des IASS et des autres élèves ` au plan académique 
comme en terme de recherche. Quel est actuellement l'impact 
des réformes sur notre système ? Quelle comparaison avec 
d’autres systèmes à l’étranger. Pour l'Ecole, c’est un challenge 
et nous ne pouvons le relever que si nous sommes en étroite 
liaison avec ce qui se fait sur le terrain, avec votre action dans 
les endroits où vous exercez. 


Enfin, dernier point sur lequel je voudrais insister, c’est sur la 
formation et notamment sur la formation des IASS. 

Avec Valérie Jouet, que je remercie, nous avons beaucoup 
travaillé sur la réforme de la maquette des IASS : adapter le 
contenu au raccourcissement de la formation, moderniser les 
aspects pédagogiques. 

A l'heure du e-learning, au moment où les jeunes qui entrent en 
formation sont habitués à d’autres modes à la fois interaction 
pédagogique et utilisation d'outils pédagogiques, il nous faut 
travailler sur ces modalités. C’est une question de survie pour 
l’école. Ensuite, il nous incombe de préparer au premier emploi 
dans des structures qui par nature vont être dans des sphères 
de compétences différentes. Le plus difficile est de répondre aux 
attentes des employeurs dans des contextes professionnels et 
organisationnels différents. 

Nous y travaillons car je pense que c’est important et j'espère 
que les maquettes qui seront proposées pour les nouvelles 
promotions répondront à ces attentes. 


Autre point sur lequel je voudrais insister auprès de vous, M. 
le Président et M. le Secrétaire Général : vous savez que votre 
formation souffre d’un manque d’attractivité ; vous le savez car 
je vous ai alerté il y a 2 ans. Des réponses ont été partiellement 
données pour palier la désaffection des personnes qui ayant 
réussi le concours de IASS, optaient pour d’autres concours ; 
mais il faut traiter ce point au fond : je suis convaincu que le 
métier et vous en témoignez, dans la sphère de la santé au 
travers des ARS ou dans la sphère de la cohésion sociale, est un 
travail utile, intéressant et d'utilité sociale sans équivalent. 
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C’est un problème pour lequel il faut trouver des solutions, pour 
ceux qui entrent en formation ou qui souhaitent y entrer. L’attrac- 
tivité est totalement inexistante ` qui sait ce qu'est le métier de 
IASS ? 


Il y a vraiment un effort de clarification, de communication pour 
faire valoir quels sont les éléments qui président aux activités 
de IASS ; comment on peut entrainer des jeunes qui passent 
un concours à choisir d’être IASS plutôt que directeur d’établis- 
sement ou de caisse de Sécurité Sociale. Ce sont pourtant des 
métiers équivalents en terme d'intérêt, d'utilité et de responsa- 
bilité. 


Dernier point enfin : la tendance c’est de raccourcir la durée 
des formations initiales. 

Nous avons raccourci la formation des DH, la formation des 
IASS se raccourcit ; celle des MISP est en discussion. 
Parallèlement il nous faut trouver des moyens pour offrir des 
temps de formation récurrents afin de s’adapter aux évolutions 
des métiers. 

L'Ecole doit offrir des possibilités aux personnels du champ 
sanitaire et social, elle doit leur faciliter une évolution de carrière 
qui ne sera plus linéaire. Elle a besoin de trouver régulièrement 
des moyens de s’adapter aux évolutions de son environnement 
et des organisations. 


Tels sont les sujets sur lesquels l'Ecole sera prête à travailler 
parce que c’est aussi le fondement de ce qu'est l’'EHESP. 

Bon travail pour ces 2 journées - Merci d’être là. 

Je souhaite longue vie à ces JP 


Note de la rédaction : Une association d'anciens élèves 
est une association dont les membres sont les anciens élèves 
d’un établissement d'enseignement secondaire ou d’enseigne- 
ment supérieur. 

La vogue récente des alumni : Le terme alumni (pluriel 
du latin alumnus, élève) est employé depuis peu dans les 
pays francophones. Il fut adopté initialement par les étudiants 
des pays anglo-saxons, en particulier au Royaume-Uni et aux 
États-Unis, où les associations d'anciens élèves des universités 
portent depuis le XIX® siècle le nom d’alumni association. 

En France, l’usage du pluriel alumni au lieu de anciens élèves 
ou association d’anciens élèves est contraire aux recom- 
mandations de l’Académie française et aux dispositions de la loi 
d’août 1994 dite loi Toubon. 
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GG Accueil par le Président 
du secrétaire général 


Nous sommes très heureux de vous accueillir aujourd’hui, 
pour les Ville journées professionnelles de l’APIASS. 


25 ans que notre association, dont une de vos éminentes colla- 
boratrices ici présente fut la présidente et un pilier, organise à 
Rennes à l’Ecole des Hautes Etudes de Santé Publique, notre 
école, ces journées. 

Elles sont traditionnellement un moment de rencontre entre les 
directeurs de l’administration centrale et le corps des inspec- 
teurs de l'action sanitaire et sociale; un moment de rencontre 
et de discussion, parfois tendu, mais essentiel pour que chacun 
puisse faire entendre son point de vue et permettre, à travers les 
échanges, d'entendre les difficultés, le malaise parfois ou, pour- 
quoi pas, la satisfaction des un-e-s ou des autres. 


Merci donc d’être avec nous aujourd'hui, pour ce temps 
d'échange, 

Merci d’être venu accompagné de vos collaborateurs qui reste- 
ront avec nous toute cette journée; merci aussi d’avoir facilité le 
déplacement de nos collègues en ayant demandé aux directeurs 
des différentes administrations de l'Etat concernés d'autoriser 
et prendre en charge leur déplacement au titre de la formation. 
Votre message n’a pas toujours été bien entendu, mais ça ne 
change rien par rapport à la volonté affichée. 


Votre présence parmi nous aujourd’hui est essentielle 
pour plusieurs raisons: 


e tout d’abord, la RGPP et la loi HPST ont éclaté le corps des 
inspecteurs dans différentes organisations, rompu pour ceux 
qui sont aujourd’hui dans des directions interministérielles le fil 
direct avec l’administration centrale ou avec l’école. Les occa- 
sions de se rencontrer se font de plus en plus rares. 

e la réforme territoriale, qui, pour reprendre vos propos, a des 
effets collatéraux non négligeables pour notre ministère et 
ses agents. Le regroupement des nouvelles régions, la fusion, 
décidée tardivement, puis remise en cause pour certaines 
régions des DRJSCS et des DDCS sièges des départements 
chefs lieux, ont des conséquences très concrètes pour les 
IASS. C’est le sujet de notre table ronde de cet après-midi, à 
laquelle participera Marie-Françoise Lemaître, sous-directrice 
chargée du pilotage des ressources, du dialogue social et du 
droit des personnels et son éclairage nous sera très précieux. 

e enfin, l’autre sujet qui rend votre présence aujourd’hui si impor- 
tante, c’est évidemment celui de la réforme statutaire. Elle est 
essentielle et la réforme territoriale qui va accoucher d’organi- 
sations tentaculaires (des régions à 10, 13 départements...) la 
rend encore plus urgente, pour qu’au découragement, qu’à la 
sensation de déclassement se substituent l'envie et l’enthou- 
siasme retrouvés. 


1° Semestre 2016 N°78 bg ur 





Vous le savez; il y a 4 ans, nous avions présenté lors de nos 
journées professionnelles un diaporama issu d’une enquête que 
nous avions menée dans 7 régions auprès de nos collègues 
dans les 2 réseaux, social et santé. 

Les conclusions étaient globalement les mêmes que celles du 
groupe de travail que vous avez constitué après avoir constaté 
la lassitude d’un certain nombre de collègues et la relative 
désaffection du concours externe, preuve tangible de l’image de 
déclassement de notre métier auprès des personnes qui s’ap- 
prêtent à rentrer dans la fonction publique. Il était donc urgent 
d'agir. 


Vous avez engagé cette réforme et il faut vous en remercier. Mais 
elle n’est pas totalement aboutie en termes de revalorisation, de 
formation notamment. 
L’'APIASS vous a fait des propositions concrètes sur la formation : 
e la spécialisation des épreuves du concours ne doit pas se faire 
au détriment des connaissances générales, qui demeurent 
essentielles, et la réduction du temps de formation de 24 à 
16 mois doit être compensée par un temps de formation 
obligatoire minimal d’une semaine par an qui permettrait de 
diversifier et parfaire la formation professionnelle dans l'intérêt 
partagé de tous. 
Cette proposition nous renvoie à mon propos introductif. La 
RGPP et la loi HPST ont fragmenté notre corps, raréfié ces temps 
de rencontre et de présence à l'Ecole et de ce point de vue, ce 
temps de formation annuelle serait une première réponse. J’es- 
père que nous serons entendus et que cette proposition pourra 
être introduite dans le projet de décret statutaire. 


M. le Secrétaire Général, je ne serai pas plus long, car c’est 
vous que nos collègues sont venus entendre. 


y- Intervention 





de M. Pierre Ricordeau 


Bonjour à tous et à toutes. 


Comme mes prédécesseurs, je tenais à être présent au- 
jourd’hui, accompagné de plusieurs de mes collaborateurs. 
« la réforme territoriale et l’évolution professionnelle » : 
beau défi qui m'amène à évoquer d’abord, les évolutions 
de notre Ministère. 


Plus qu’hier, en ce moment troublé et grave, notre ministère 
est l’acteur et le garant de la cohésion sociale et donc de la 
cohésion nationale. Depuis son arrivée, la Ministre des Affaires 
Sociales de la Santé et des Droits des Femmes s’est engagée 
à mener d’importantes réformes pour rendre plus efficaces les 
politiques publiques dont elle a la charge qui sont nécessaires 
au renforcement de cette cohésion sociale : 


e rétablissement durable des comptes de la protection 
sociale indispensable à la pérennité de notre modèle social ; 

e action résolue de lutte contre la pauvreté et pour l'inclusion 
sociale avec la réforme de l'hébergement d'urgence et l'ac- 
cueil des réfugiés ; 

e renforcement de la veille et de la sécurité sanitaires ; 

e modernisation de notre politique de prévention de la perte 
d'autonomie avec le projet de loi d'adaptation de la société au 
vieillissement ; 

e réorientation de notre politique de santé avec la définition 
d’une stratégie nationale, la mise en place du plan d’efficience 
de notre système de soins (plan ONDAM- plan triennal), la prio- 
rité sur la prévention, le virage ambulatoire et les parcours de 
santé. 

e promotion de l’égalité femmes hommes avec la loi fondatrice 
du 4 août 2014. 


Pour mener toutes ces réformes, la Ministre s'appuie sur un 
ministère profondément modifié depuis une dizaine d'années 
avec la RGPP, dans des conditions parfois difficiles, mais dont 
on peut commencer à tirer un premier bilan. 


e La création des ARS fut une réforme structurelle de grande 
ampleur, avec l'objectif de regrouper l'essentiel des acteurs 
au niveau régional au service d’une approche transversale 
et intégrée de la santé. Entre enthousiasme, scepticisme et 
opposition, elles sont devenues en cinq ans des opérateurs 
reconnus et légitimes dans le paysage institutionnel. Cette 
réussite ne s’est pas faite sans questionnement sur l'étendue 
de leurs prérogatives, mais force est de constater que cette 
création est partout reconnue ; même les médecins libéraux 
reconnaissent que les ARS sont des interlocuteurs de qualité. 
Elles ont su également être le vecteur du développement de 
la démocratie sanitaire sur notre territoire, ainsi qu’assurer 
de manière efficace la sécurité de nos concitoyens en cas de 
menace sanitaire. 
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e Marie-Françoise LEMAITRE, 

e Emmanuelle BURGEI : cheffe du bureau de gestion 
des IASS, 

e Mireille VEDEAU-ULYSSE - mission cadres dirigeants 
et supérieurs - DRH 


e Hélène JONQUA : réseau ARS, 
e Pierre BARUEL : réseau social 


La loi de modernisation de notre système de santé et la loi d’adap- 
tation de la société au vieillissement confortent les missions des 
agences régionales de santé. C’est un acquis essentiel. 


e Autre défi relevé : la création de la mission nationale de contrôle 
des organismes locaux de sécurité sociale concrétisant l’idée 
qu’un pilotage national nouveau de la fonction pouvait nous 
faire progresser collectivement et stopper le désengagement 
progressif de nos services dans ce domaine. 

e S'agissant du réseau cohésion sociale, le bilan aujourd’hui est 
plus mitigé. Les services ont fait un travail formidable mais 
compliqué par les modalités d'organisation entre le niveau 
régional et le niveau départemental interministériel alors même 
que les ambitions n’ont pas diminué : plan de lutte contre 
la pauvreté, hébergement d'urgence, accueil des réfugiés, 
citoyenneté après les attentats de cette année. En créant des 
directions régionales et départementales de la jeunesse, des 
sports et de la cohésion sociale, les ministres ont choisi de 
profiter de la réforme territoriale pour donner un nouvel élan à 
ce réseau. Cette réforme en s’adaptant à certains territoires, 
permettra de renforcer le niveau départemental et de mieux 
articuler le fonctionnement entre les deux niveaux, tout en 
préservant les acquis de l’action interministérielle. Elle doit 
amener une cohérence plus forte. 


Tout n’est pas parfait : travaillons ensemble à conforter ces trois 
réseaux. Nous devons le faire en travaillant sur les politiques et 
les outils, tout en valorisant nos métiers et nos compétences, en 
renforçant nos capacités managériales et la fonction ressources 
humaines. C’est le sens du développement de notre politique 
ressources humaines (exemples : la mise en place du baromètre 
social, du plan d'actions RH en ARS). 


C'est ma responsabilité de directeur des ressources 
humaines d’assurer le progrès en management et en gestion 
des RH ; c’est aussi la responsabilité des directeurs de services 
et c’est aussi la responsabilité de l’ensemble de l'encadrement. 
Formons-nous mieux et plus pour investir le dialogue social, 
diffuser les bonnes pratiques : c’est comme cela que nous 
progresserons collectivement. 
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A La réforme territoriale constitue une étape importante : elle est 

TERETE source d'inquiétude ; par nature perturbante puisque l’on trans- 
forme les organisations, elle doit constituer une opportunité pour 
consolider nos réseaux. Elle ne modifie pas les missions mais le 
cadre d’exercice. Certains y voient une réforme inutile, malvenue 
qui ne serait que la conséquence de la réforme des collectivités 
territoriales. 


=== Les IASS - env. 1 850 professionnels 


Une pyramide des âges équilibrée 
Un âge moyen de 47.3 ans 
Une majorité de femme : 69 % 


H-t3-461} ILA7. 018 
ge J} eg Je veux insister sur ses opportunités d’abord : elle va réduire 
les écarts de taille entre services régionaux en constituant des 
groupes plus homogènes, plus forts, plus équilibrés dans le 
débat national. Elle va permettre de moderniser les organisations 
mises en place en place en 2010 et les ajuster aux enjeux de 
transversalité et de décloisonnement de nos politiques. Elle va 
permettre de consolider les expertises et les compétences rares 
et d'autant plus nécessaires. Elle va permettre de capitaliser et 

3 généraliser les bonnes pratiques. Elle va permettre également 
eebe rather una de faire des gains d'échelle et de productivité et de contribuer à 

l'adéquation missions moyens de nos services et d’opérer ainsi 

des redéploiements en faveur des domaines prioritaires ou en 

développement. Elle va enfin modifier le dialogue entre l’admi- 

nistration centrale et les services territoriaux pour une meilleure 

==- Les IASS — env. 1 850 professionnels EX co-construction en s'appuyant sur l'expertise des réseaux 
mi Pam territoriaux. Il s’agit de consolider nos réseaux en phase avec 

l’évolution de nos politiques publiques dont la mise en œuvre 

nécessite une approche stratégique régionale et une anima- 

tion territoriale forte. C’est vrai dans le domaine de la cohésion 

sociale ; ça l’est dans le domaine de la santé. Toutes les ARS ont 

mené une réflexion sur le rôle et les missions des délégations 





BASS territoriales et nous entrons dans une période nouvelle. II ne 
siéé mIPASS s’agit plus de réduire le rôle des délégations territoriales. Dans 
mIHC 


les régions reconfigurées, certaines délégations territoriales sont 


ICE De Së Se 
recréées et leur mission valorisée. 





D'ailleurs le RIFSEEP, qui n’emporte pas l’adhésion des organi- 
sations syndicales, reconnait la responsabilité accrue des délé- 
gués territoriaux. J'entends engager une réflexion de valorisation 
de leur fonction au cours de l’année 2016. 


Secrétariat général des ministères changés des affaires sociales 
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C’est également le sens de la réforme des DRDISCS et DDCS/ 
PP. Conforter l’action et les moyens des directions départemen- 
tales de la cohésion sociale doit se faire en cohérence avec le 
cadre stratégique régional. La fusion de la direction régionale et 
de la direction départementale du siège, c’est le développement 
de l’inter-départementalité. C’est la seule voie possible pour 
l’action durable et les dispositions législatives nous aideront. 
Par exemple, le vieux dossier du périmètre de la compétence 
géographique des inspecteurs. 


Les contraintes ensuite : La brièveté du calendrier qui s’im- 
pose à nous est une contrainte avec l’avantage de réduire la 
période d'incertitude, une source d'inquiétude. Cependant, 
au-delà de la création juridique au 1° janvier 2016, une période 
de trois années de mise en place est prévue. 


S'agissant des ARS, les préfigurateurs ont transmis fin aout 
- début septembre leur projet d'organisation aux instances 
représentatives du personnel. La phase de concertation est 
maintenant terminée. Les CHSCT et les comités d'agence ont 
rendu leur avis (sauf dans deux grandes régions). La nouvelle 
organisation peut commencer à se mettre en place. 

J'entends les insatisfactions exprimées par les organisations 
syndicales sur la conduite du dialogue social. Pourtant, ces 
projets ont été discutés et ont impliqué beaucoup d’agents des 
ARS. Le premier semestre de 2016 sera une période de test et 
il y aura probablement des évolutions à conduire ` on n’est pas 
dans un schéma figé. 

Au niveau national, nous avons conduit avec les organisations 
syndicales un dialogue important à la fois pour travailler sur les 
futures instances représentatives du personnel dans les futures 
agences et pour construire un plan d'accompagnement présenté 
ce mardi au conseil national de concertation des ARS. 


Du côté DRDJSCS, la réforme territoriale concerne toutes les 
régions avec des particularités locales. L’Outre-Mer qui dispose 
de directions déjà unifiées n’est pas concernée ; ni lIle de France 
ou la Corse. Un dispositif adapté a été mis en place dans trois 
régions : 

e Midi-Pyrénées-Languedoc-Roussillon et Nord Pas de Calais 
Picardie où le siège de la DRDISCS n’ést pas au chef lieu de 
région créant une difficulté pour le pilotage préfectoral ; 

e en Bretagne où le département siège de la Région dispose 
d'une DDCSPP. 

pour autant, dans ces trois régions nous souhaitons que les- 

prit de la réforme soit respecté avec la création d’un secrétariat 

général commun. 


Le décret sur les DRDJSCS est en cours d'examen au Conseil 
d'Etat. Les projets d'organisation devraient être adoptés en début 
d'année et la mission IGAS-IGS-IGA vient de rendre son rapport 
sur la question du fonctionnement de l’inter-départementalité. 
L’arbitrage sur cette réforme a été tardif et malheureusement le 
dialogue n’a pas été aussi important qu’en ARS. Je regrette. 

La mise en place sera très progressive et nous peaufinons les 
calendriers et les priorités de l’année 2016. 


J'ai parlé de nos politiques, de leur importance au sein 
de l'Etat, de la réforme menée par la ministre, de son 
organisation et de sa consolidation : j’en viens mainte- 
nant à nos métiers. 
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Personne ne doute de l'importance de l’action de l'Etat dans le 
domaine de la santé et de la cohésion sociale. Notre ministère 
est respecté et reconnu dans le débat interministériel comme le 
montre la consolidation des ARS et la réforme des DRDJSCS. 
Respecté et reconnu parce qu’il dispose de métiers et de 
compétences uniques et de très bon niveau. L’inter-ministérialité 
fait parfois oublier l’importance des métiers. 

Les ministres, moi-même en tant que secrétaire général défen- 
dons toujours nos métiers car c’est l'identité et l'efficacité de 
notre action. 


C’est dans ce cadre que le corps des IASS se situe. Il représente 
un corps, un métier, des compétences. Je dis publiquement 
devant vous que le ministère considère ce corps et ce qu'il 
représente est important. II fait partie de cette identité et de cette 
efficacité que j'ai évoquées. C’est un métier spécifique qui ne 
peut se dissoudre dans un corps d'administrateur polyvalent ; 
non pas que le métier et les compétences doivent rester figés 
dans le marbre mais qui s’adaptent. 


C’est pourquoi nous avons travaillé avec vos représentants 
en 2015 sur ces questions. Je sais que les résultats sont pour 
partie contestés. Nous serons d'accord au moins sur l’ambi- 
tion. De quoi s’agissait-il ? La DRH a mis en place avec les 
« employeurs » et les organisations syndicales des groupes de 
travail sur une période de 18 mois. 

L'objectif était d’avoir une vision sur l’ensemble des déterminants 
qui touchent le métier et l'attractivité du corps : les missions, le 
recrutement, la formation, le statut, la grille indiciaire. le groupe 
de travail a abouti à un consensus sur les missions. 


II me parait important de pouvoir inscrire les missions dans le 
décret. Elles correspondent bien sûr aux politiques publiques 
menées par nos ministères : la veille et l observation sociale 
et de santé, la conception, le pilotage et la mise en œuvre des 
politiques publiques, le pilotage et l'animation des dispositifs, 
la planification, la programmation, l’allocation des ressources 
aux opérateurs et aux établissements sanitaires, médico- 
sociaux, l'inspection, le contrôle - très importants dans la 
période actuelle et en lien avec l'inspection générale des 
affaires sociales nous voulons améliorer le pilotage de cette 
fonction d'inspection, contrôle évaluation et audit. C’est donc 
en ce sens que s'inscrit le projet de décret, qui inclut la vocation 
des membres du corps de l'inspection des affaires sanitaires 
et sociales à occuper les emplois de direction des établisse- 
ments publics et services déconcentrés des ministères chargés 
de la santé et de la cohésion sociale de la protection sociale 
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A ainsi que ceux des directions départementales de la cohésion 
TERETE sociale et de la protection des populations. Cela montre bien 
que ce corps est un corps de catégorie A+. La suppression 
de la liste dďd’aptitude de catégorie B s'ajoutant à la création du 


==— Le grade ICE : la valorisation de carrières 
diversifiées dans la limite d’un contingent. 


EN s Le choix de ne pas changer de ` ` ` 
noi Eli de de ae act GRAFF obtenue en 2011 parachèverait cette RCA SANS: 
n d'emploi fonctionnel n'est pas à La revendication des organisations syndicales est d’aller plus 
e frein à cette reconnaissance. loin mais aucun corps n’a obtenu une telle avancée en si peu 

5 y Les agents promus ont en de temps. 
i si majorité fait : 

o Ree Reeg Le groupe de travail a également travaillé sur la formation initiale 

et | S f eg 
7 T + 3 mobilités fonctionnelles. dispensée par l’'EHESP dans le cadre des objectifs fixés dans 
H di le COP de l’école. Un nouveau référentiel métier et un nouveau 

Afin de tenir compte de SE S Sher LA a 
iù l''évolulion des métiers. l'arrêté référentiel de compétences ont été rédigés. La nouvelle forma- 
r B liste sera revue en 2016 tion renforce la professionnalisation des personnels en déve- 
EE T E loppant les compétences et les connaissances transversales 
e du domaine sanitaire, social et médico-social permettant aux 
5 IASS des aller retour entre les différents réseaux des ministères 
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S'agissant de la formation continue, un travail a été engagé avec 
les Ecoles (EHESP - EN3S) et les directeurs (DRJSCS - DDCS 
- ARS) afin de moderniser et adapter l’offre à leurs besoins. 
L’'APIASS a aussi fait des propositions. 


== Un corps majoritairement présent dans Es 
les réseaux du MAS 


hanipi Ris an 


Au-delà de la formation, nous avons travaillé sur le recrutement 
et l'attractivité : 


e calendrier du concours pour qu’il soit mieux coordonné avec 


ARS : env. 13.5 % celui des autres concours 
des agents de droit e nombre des épreuves moins dissuasif que le concours actuel 
té Ee (une épreuve revue) 
ww À e ouverture sur un nouveau vivier avec une 3° voie. 
T CS : env. 8 % des e affectation qui favorise l'investissement des services 
effectifs du réseau, employeurs en réduisant à quatre mois contre dix mois 


14,6% des A+ etA aujourd’hui la période qui séparait l’autorisation budgétaire 


de recrutement et l’affectation finale des IASS et qui était un 
problème pour le recrutement des IASS (grâce à la durée de 
formation légèrement réduite qui garantit l'adéquation avec 


6 les besoins des employeurs et donc l'intérêt de recrutement 
Secrétariat général des ministères changés des affaires sociales 
des IASS). 





Dernier élément : la question indiciaire. Nous proposions la reva- 
lorisation des indices de bas de grille et le passage de quatre à 
trois grades par la fusion des deuxième et troisième grade ce qui 
== Un corps majoritairement présent dans E 3 devrait permettre de revaloriser et d'accélérer la carrière. Tout 
les réseaux du MAS EE à fait insuffisant pour les organisations syndicales. Le ministère 
de la fonction publique et le ministère du budget avaient une 
position inverse. 
Nous sommes partis à l'arbitrage et j’ai le regret de vous dire 
que j'ai appris hier soir que nous avons perdu cet arbitrage. La 


partie du projet de décret relative à la révision indiciaire ne sera 


ARS COMEX 30 27 À 

pas maintenue. 
Zi de e M ts de dépit et de protestation da Il 

EE DR(A) sj T Mouvements de dépit et de protestation dans la salle 

sociale DD(A) 39 47 SEH D 
I nous est demandé - c’est une opportunité que je vous demande 
de saisir, que je demande aux organisations syndicales de saisir 
- de revoir ce sujet dans la perspective 2017 dans le cadre de 
discussions sur PPCR dont je renonce à dire ce que signifie 
les quatre termes. Je le regrette très profondément mais vous 

e pouvez compter sur mon engagement pour reprendre ce dossier 

Secrétariat général des ministées changés des affaires sociales avec la plus grande énergie. 
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Discours 








Au-delà de ces éléments statutaires, je sais bien que l’attracti- 
vité dépend aussi des parcours de carrière. J'entends souvent 
que ces parcours de carrière sont beaucoup moins faciles ou 
lisibles que précédemment. lls sont certes moins lisibles du 
fait de notre organisation plus éclatée depuis la RGPP. Je veux 
néanmoins insister sur la qualité des parcours des IASS dans 
l’organisation actuelle ARS DRDJSCS DDCS mission natio- 
nale de contrôle. 

Regardons les résultats du baromètre social : 66 % des IASS 
contre 52 % pour l’ensemble du ministère sont satisfaits. Au 
1°janvier 2016, 6 postes de DG d’ARS seront occupés par des 
membres du corps des IASS. Côté DRJSCS on ne connait pas 
encore les nominations puisqu'elles se feront le 3 janvier 2016. Il 
y a aujourd’hui 7 directeurs régionaux issus des corps des IASS. 
Un quart des directeurs de cohésion sociale sont des IASS et enfin 
s'agissant des délégations territoriales des ARS on est à peu près 
à une quarantaine de délégations territoriales occupées par des 
IASS. 27 IASS aujourd’hui sont membres des COMEX d’ARS ; 
71 IASS sont sur des emplois fonctionnels au sein des services 
déconcentrés cohésion sociale régionale et départementale (10 
de plus que l’année précédente) 5 IASS sont chefs d'antennes de 
la mission nationale de contrôle. L'accès à ces postes est sans 
doute aujourd’hui plus concurrentiel qu’il ne l'était précédem- 
ment. Ces chiffres montrent que les IASS ont toutes les qualités 
pour occuper les postes à forte responsabilité ; votre polyvalence 
et votre formation sont des atouts précieux. 

Les préfets sont extrêmement attentifs à disposer dans leur 
direction des compétences portées par les IASS et c’est parfois 
faute de candidatures que nous n’arrivons pas toujours à 
répondre à leurs demandes. 

Le secrétariat général et la DRH ont pour tâche de constituer un 
vivier pour l’accès à ces postes de direction : Mireille VEDEAU- 
ULYSSE, chargée de l’accompagnement des carrières de nos 
ministères sociaux, se tient à votre disposition et va à votre 
rencontre en région. 


Pour autant, je suis sensible à des critiques d'absence de 
lisibilité sur ces parcours professionnels ; je vais donc établir 
un plan managérial: meilleure identification du vivier, déve- 
loppement des entretiens de carrière, accompagnement à la 
prise de responsabilités. Je m’y engage. 


Je voudrais vous dire en conclusion ma grande confiance 
dans notre ministère et dans ses agents et ma grande 
confiance dans votre corps. Vous faites partie de l’encadre- 
ment supérieur et intermédiaire indispensable au bon fonc- 
tionnement de la mise en œuvre de nos politiques. L'histoire 
l'atteste ` vous avez mis en oeuvre de nombreuses réformes 
depuis la loi de la décentralisation de 1984 dans tous les 
champs d'intervention sanitaire, médico-social et social. 
Vous êtes aujourd’hui indispensables pour relever les défis de 
demain de ce ministère dont j’ai rappelé en introduction l'im- 
portance pour notre société et tous nos concitoyens. Votre 
savoir-faire et votre formation sont reconnus ; de même que 
votre savoir-être, notamment vos qualités de rigueur, d’adap- 
tation, de réactivité ; c’est ce que me disent les préfets. Votre 
niveau de réflexion et d'engagement tant sur le sens que sur 
le métier, sur les compétences est de très haut niveau comme 
les travaux de cette journée le montrent. Enfin, les évolutions 
de politiques publiques que j'ai rappelées - renouveau de 
animation territoriale, importance donnée à la prévention 
et à la construction des parcours de santé par exemple- 
n'ont jamais autant justifié la polyvalence sanitaire, sociale 
et médico-sociale des inspecteurs de l’action sanitaire et 
sociale ! 


Vous pouvez avoir de l’ambition pour vous-même et pour 
votre profession ; sachez que le secrétariat général s’en fera 
le relais car cette ambition est indispensable pour la réussite 
de notre ministère. 
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Débat 


Elève IASS Promotion Robert Castel, Représentant des 
élèves au conseil des formations, en poste en Formation Certi- 
fication en DRJSCS. Remerciements pour la formation dispen- 
sée à l'Ecole (J-L. PRIGENT et V. JOUET) et pour les travaux en 
cours sur le sujet. 

Applaudissements 


Cependant si le passage à 16 mois de la formation est salutaire 
pour la professionnalisation avec un tronc commun qui permet 
de garder la polyvalence il est nécessaire de maintenir les stages 
de spécialisations et conserver le niveau de qualité et qui est 
aujourd’hui celle de notre formation. 


Prenons les stages extérieurs, y compris à ‘international : quand 
on voit, la qualité des travaux produits par les élèves IASS, 
quand on voit que certains des travaux amènent à publication, 
quand on voit l'importance de pouvoir justement s’enrichir des 
expériences autres, les supprimer est une erreur. Les modali- 
tés d'évaluation prévues posent souci. L'école est de plus en 
plus exigente au plan académique. Elle offre aux autres corps de 
direction une grande possibilité d’enrichissement par des expé- 
riences comme le stage international et pourquoi le refuse t'on 
aux IASS ? 

Applaudissements 


INTCH TO, Mal EEEL TR ae LES M. le Secrétaire 


Général, vous avez à très nombreuses reprises cité les organi- 
sations syndicales ` vous avez réussi ce qui ne s'était jamais fait 
depuis plusieurs années c’est le syndicalisme unifié. 

Depuis des mois on vous dit qu’il y a de la désespérance dans 
les services. Interrogez les collègues ici présents : tant en ARS 
qu’en cohésion sociale, il serait bon de faire une pause dans les 
réformes, en particulier la réforme territoriale. 


Votre optimisme est très fort alors que vous avez eu la preuve de 
la désespérance ; vous avez reçu des rapports ; vous savez que 
des courriers de la part des préfigurateurs sont violents. Certains 
de nos collègues sont en état de crainte. Ce ne sont pas les 3 
ans de délai de mise en œuvre qui tranquillisent. 


C’est l’ensemble des syndicats qui représentent à la fois notre 
corps et l’ensemble des corps : les reports des instances sont 
révélateurs de malaise. L'ensemble des organisations syndicales 
qui siègent à la CAP l'ont boycottée pour vous signifier ou vous 
montrer le ras le bol qu’il y alors entre le positivisme forcené et la 
réalité quotidienne. Nous voulons travailler de manière que ça se 
fasse de manière harmonieuse. 


Concernant le RIFSEEP, on a répété que vos classifications sont 
honteuses, traduisant une méconnaissance totale de la part de 
vos services du réel travail quotidien aussi bien en cohésion 
sociale qu’en ARS. 

Vous avez évoqué les missions dans le projet : l'inspection 
contrôle audit sur lequel on tient beaucoup arrive en 7ème 
position sur la liste !! Donc, quand vous dites que le ministère 
respecte énormément le statut des IASS, on a du mal à vous 
croire. 





On continuera quand même le dialogue même si de temps en 
temps il y a du vote contre, même si de temps en temps il y a 
boycott et ras le bol. Ce faux dialogue social qui s’est instauré 
depuis 2 ans il faut le cesser. Arrêtez le monologue ! respectez 
les délais minimaux ` c’est vous-même qui dites qu'on a 3 ans 
pour mettre en place la réforme territoriale. 

Applaudissements 


lu E ei CH vous ne cessez de dégrader les condi- 
tions statutaires dans lesquelles un corps d'Etat, un corps de 


catégorie À, un corps d'inspection protégé par le statut de 
1945 (c'est-à-dire celui de l'indépendance face à des pressions 
politiques économiques religieuses financières). La véritable 
nouveauté, la modernité du statut c’est qu’il y a précisément 
déconnexion entre l'emploi et le statut. Mais on n’est pas dans 
la territoriale ! L'Etat garantit l'indépendance et vous ne cessez 
de remettre en cause ce qui renvoie à la loyauté. Etre loyal, c'est 
être loyal à la République, à l'intérêt général pas à tel ou tel chef 
de service ! nous ne cessons d'entendre qu’il faut être assujetti 
au chef mettant en péril la notion de fonctionnaire d'Etat et ça 
impacte les contenus de formations de l’école. J’ai siégé long- 
temps en comité pédagogique : quelle bataille pour faire avancer 
dans les contenus pédagogiques le rôle de l'Etat, et la place du 
ministère des affaires sanitaires et sociales ! pourquoi faut il être 
fonctionnaire d’Etat sur statut pour exercer ses fonctions, on ne 
dit rien la dessus. 


Il faut redonner le sens de l'Etat à ceux qui exercent leurs fonc- 
tions dans nos services, redonner le statut Etat à ceux qui 
exercent en fonction d'Etat. Vous tournez le dos à ce sujet ; 
j'attire l'attention de mes collègues sur ce risque pour notre 
République ; gardez votre esprit critique ; réfléchissez à ce que 
vous faîtes ; réfléchissez à ce qu'on vous fait faire ` réfléchissez 
à quel sens prend cette réorganisation territoriale ; réfléchissez 
aux raisons qui nous empêchent de trouver notre place dans les 
organigrammes, dans les fiches de postes à responsabilité, dans 
les projets. C’est un management par le désarroi. On ne peut pas 
construire une alternative concrète avec des gens qui ne cessent 
de penser changement. La recherche de désorganisation entre- 
tient le flou permanent. 


à 
à 


Il est scandaleux de voir des contractuels chefs de services à 
la place de titulaires. Qu'est ce que c’est ce monde à l'envers ? 
C’est pas une question de principe mais le contractuel n’a pas 
son indépendance de pensée ; il est assujetti au délai de son 
contrat et il faut qu’il embrasse les bonnes mains. Vous le savez 
bien ; un poste comme le vôtre passe puisque vous êtes fonc- 
tionnel. Mais sur un poste technique NON. 





Les ARS font ce qu’elles veulent ; M. RICORDEAU, que le minis- 
tère reprenne ses responsabilités. Sans cesse vous affirmez 
qu’elles sont des établissements publics autonomes. Il faut bien 
que les directeurs nommés en conseil des ministres trouvent leur 
place ! Ca s'appelle de la démission du centre et c’est votre rôle 
de cadrer les ARS et peut être aussi remettre en cause cette 
désorganisation totale. 

Applaudissements 





LAS je voudrais être sûr d’avoir bien compris la douche 
froide : même ce qui était jugé insuffisant n’y sera pas ? N’y 
aura t'il aucun point de réforme statutaire (suppression de la liste 
d'aptitude des B, fusion IP IHC, éléments indiciaires) ou est-ce 
seulement l’abandon de la revalorisation des indices échelle ? la 
réforme du statut A+ des IASS est un long débat ; ce qui parais- 
sait possible lors des discussions avec Mme KIRRY semble 
impossible aujourd’hui ! Que peut-on faire ensemble pour faire 
aboutir le dossier ? 


Notre seule perspective de carrière aujourd’hui est de passer 
le concours de D3S ; la réforme territoriale crée des bouchons. 
Agissez ou dites nous de passer d’autres concours ` aidez- 
nous sur le tour extérieur. Même le poste de délégué territorial, 
annoncé comme fonctionnel ne l’est pas malgré ses contraintes 
lourdes. Alors, les IASS ne candidatent plus et qu'est-ce qui se 
passe ? Ils sont pris par d’autres (DH ou directeur de caisse) 
qui avec leur niveau de rémunération garanti sont intéressés. 
C'est un élément essentiel : au-delà des conditions matérielles 
derrière le A+ c’est toute la carrière des inspecteurs qui se joue. 
Applaudissements 


Réponse de P. RICORDEAU 


J'ai bien noté les regrets exprimés et les points de détail soulevés. 
Quand on poursuit plusieurs objectifs différents, tout ne rentre 
pas forcément dans le cadre. 

Globalement, on aboutit sur la réforme de la formation et on peut 
progresser sur le reste. 

Quant aux structures, Monsieur de la CGT vous avez remis en 
cause les ARS ; je suis en désaccord sur ce point. Votre position 
est parfaitement légitime ; ce n’est pas la mienne : il y a partout 
une reconnaissance de l’action des ARS telles qu'elles ont été 
construites. 

La séparation du sanitaire et du social est un sujet très compli- 
qué. Il faut que les ARS travaillent avec les DRJSCS ; c'est la 
logique des parcours de santé. 

S'agissant du dialogue social, on a tenu toutes les instances. 
Ayant eu connaissance de difficultés RH dans les ARS, la ministre 
a demandé un plan d'actions ressources humaines. Certes les 
DGARS ont une autonomie mais néanmoins, ils relèvent d’un 
réseau avec des pratiques et des méthodes communes, partagé 
par l’ensemble et les organisations syndicales. Ainsi, j'irai cet 
après-midi à ARS de Bretagne me rendre compte de la décli- 
naison locale de ce plan. 


Sur la réforme territoriale, nous avons discuté du calendrier avec 
les Organisations syndicales. Il est serré. Nous avons organisé le 
dialogue social. Les CHSCT ont demandé des expertises. On ne 
peut pas dire qu'il n’y a pas eu de dialogue, on ne peut pas dire 
que les directeurs généraux n'ont pas écouté. 
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A Au plan national, nous avons discuté au sein de deux groupes de 
HE travail la question des IRP et du plan d'accompagnement RH de 
la réforme territoriale pour les ARS. 
J'essaye de trouver des solutions. Je dialogue avec les orga- 
nisations syndicales car elles jouent un rôle important, que je 


ss~ Des professionnels qui font leurs preuves : 
près de 14 % des IASS exercent hors du corps 


4% 29% reconnais et que je respecte. 
a MAD Pour revenir à votre statut, le volet formation, recrutement, 
m Délégué du Préfet concours, calendrier, missions est validé. Le volet carrière est 
= DETACHEMENTS 


renvoyé à la discussion générale du PPCR ; donc à environ un 
an. Je regrette le décalage de calendrier mais le cadre intermi- 
nistériel prime. Je vous promets de reprendre rapidement le sujet 
pour le mettre dans le cadre demandé. Nous allons reprendre 
notre bâton de pèlerin, rouvrir les discussions avec vous sur ce 
sujet. 


a COMEX / DATE 
Disponibilité 





e M. le Secrétaire Général, nous allons avoir l’occa- 
tele hr A sion cet après-midi de reprendre ces débats autour de la table 
ronde avec vos collaborateurs. 
En début d'année nous nous reverrons car je demanderai une 
audience à la suite de vos annonces de ce matin. 


=== SOURCES : E E 


Bugs à haga 


Diapos 3,6, 8, 9, 10 : enquête activité 2014 
Diapo 2 : données GPEC SDAA 
Diapo 4 et 5 : enquête interne SD2C + analyse des CAP 2011/2012/2013/2014/2015 


Diapo 7 : suivi des clauses de garantie 2010 (SD2C), nomination des emplois DATE 2010 (SD28), suivi des emplois 
COMEX et DATE 2015 (MCDS), analyse des organigrammes des ARS 2015 (SD20) 


Diapo 11 : enquête interne SD2C 2015 (enquête téléphonique) - principales conclusions 
e Les services de l'Etat et des opérateurs concentrent prés de la moitié des mobilités 
e Dans les organismes nationaux (EPA, EPSCP...) la majorité occupe des fonctions de direction 
ou de chefferie de service 
e 1/3 des mobilités s’effectuant au sein d'établissement sanitaires, médico-sociaux et sociaux, 
et se caractérisent par des emplois de direction 
e Dans les collectivités territoriales, des inspecteurs se concentrent principalement dans les conseils 
généraux, chef de file de l’action sanitaire et sociale, et les établissement locaux qui leur sont rattachés 
(GIP MDPH), dans des emplois de direction. 
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Une fois n’est pas coutume et je me réjouis que cette année, 
nos journées professionnelles intègrent deux événements convi- 
viaux, que j'ai le plaisir d'ouvrir: 

le baptême de la promotion 2014-16 - 

un remerciement très appuyé et exceptionnel que l’APIASS 
présente à une personne très spéciale, dont les qualités ont été 
unanimement reconnues ; une personne que peut-être les plus 
jeunes ne connaissent pas mais dont ils ont, j'en suis sûre, entendu 
parler tant l’héritage qu'il a laissé nous porte encore aujourd’hui. 
Fidèle de la filière IASS depuis + de 25 ans ; 

Coureur de fond qui patiemment mais avec détermination 
a creusé un sillon pour affermir et faire reconnaitre l'identité 
professionnelle des IASS - instigateur de la formation en 24 mois 
après un concours de recrutement spécifique, déconnecté de 
celui des IRA - rédacteur et porteur de notre référentiel métier — 
organisateur de nos premières journées professionnelles qui lui 
valurent une ovation soutenue dans ce même amphithéâtre ! 
Voyageur toujours présent aux côtés des élèves ; toujours 
présent aussi bien dans les moments difficiles, délicats, que 
dans les soirées festives de fin de promo. 


Jean-Luc PRIGENT fut le premier responsable de formation de 

la filière professionnelle des inspecteurs des affaires sanitaires et 

sociales, recruté le 1° Février 1988 par Christian ROLLET, alors 
directeur de l’Ecole Nationale de la santé publique. 

e 1990 : 1° Journées professionnelles des Inspecteurs des 
affaires sanitaires et sociales dans cet amphi bondé, avec l’ap- 
pui du collectif des IASS : 1990. 

e 1991 : création de l'Association des IASS 

e 1992 : accueil à l’'ENSP de la première promotion des IASS 
nouveaux, saluée par la presse et pour lesquels de nouvelles 
modalités pédagogiques se mettaient en place. 

Poursuivant sa carrière de IASS après ENG fut ensuite élu au 

Conseil d'administration de l'Association, fidèle à son engagement. 


Ayant toujours soutenu la profession, il l’a fait reconnaitre grâce 
à son fort pourvoir de conviction au service d'intérêt général. 
L’APIASS lui a donc décerné le diplôme de DEED Honoraire en 
présence du directeur de l'EHESP et sous les applaudissements 
appuyés des IASS. 


Chantal Berhault 
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Des inspecteurs 


«Il paraît que la crise rend les riches plus riches 
et les pauvres plus pauvres. 


Je ne vois pas en quoi c’est une crise. 
Depuis que je suis petit, c’est comme ça.» 


(Coluche) 


Coluche, c’est le nom choisi par la promotion 2014-2016 des 
Inspecteurs de l'Action Sanitaire et Sociale. Longue vie à cette 
jeune tradition du baptême de tout juste 1 an! 


C’est donc en présence de Véronique Colucci (photo), cofon- 
datrice des Restos du Cœur, que la promotion a été officiel- 
lement baptisée le 17 décembre 2015 sous le regard de ses 
pairs lors des journées de l’APIASS (Association professionnelle 
des Inspecteurs de l'Action Sanitaire et Sociale). Ces journées 
professionnelles ont été l’occasion d'échanger sur les évolutions 
de ce métier dans un environnement institutionnel mouvant. 
Elles ont également permis de réaffirmer sa spécificité et sa 
force qui résident dans sa capacité à tisser des liens entre des 
acteurs trop souvent cloisonnés. Par son action au sein des ARS 
ou du réseau de la Cohésion Sociale, IASS contribue au « vivre 
ensemble » en facilitant les parcours de vie du patient, de la 
personne âgée, handicapée ou en situation d'exclusion. 


« Coluche », n'avait de cesse de critiquer les bonnes mœurs, 
le fonctionnement de notre société, les hommes politiques, et 
les fonctionnaires. Choisir ce nom c’est avoir la conviction que 
l'humour, la parodie, la provocation et des valeurs humaines sont 
des vecteurs puissants pour porter des projets sérieux, ambi- 
tieux et efficaces. 


= 


tue, 


« Coluche » était à sa façon un 
lanceur dalerte et à ce titre, la promo- 
tion 2014-2016 devra avoir à coeur 
d’être à l'écoute de telles initiatives 
citoyennes. De cette qualité d'écoute 
et d'empathie avec l'usager, le patient, 
les professionnels et les associations 
découlera une volonté irrépressible de répondre avec pragma- 
tisme et efficacité aux besoins exprimés par les plus vulnérables 
d’entre nous. 





Enfin, « Coluche » c’est peut être aussi le choix de porter 
un regard citoyen sur notre métier afin de donner du sens 
aux grandes stratégies mises en œuvre par l'Etat pour réduire 
les inégalités et améliorer la santé des populations. 


Ce nom, associé à l’action des restos du coeur est donc un 
honneur qui engage la promotion « Coluche » à agir contre la 
pauvreté avec la même générosité et efficacité dont l’association 
fait preuve depuis maintenant 30 ans. 








Baptème de la promotion 
Coluche 





Baptême de la promotion IASS 2014-2016 «COLUCHE » 


Les inspecteurs-élèves de l'Action Sanitaire et Sociale ont l’honneur de recevoir 
Véronique Colucci et les Restos du Cœur d’Ile-et-Vilaine, lors des Journées professionnelles 
des IASS jeudi 17 décembre 2015 à 11h30 au Grand Amphithéâtre de l’'EHESP 
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Table ronde des journées professionnelles de l'APIASS 
17 décembre 2015 - 14h00 / 17h30 


La réforme territoriale » 


L'exposé des motifs du projet de loi portant réforme des collectivités territoriales évoque la nécessité de 
ne pas ignorer plus longtemps les défauts de notre organisation territoriale Française. La décentralisation, 
s'étant essentiellement focalisée sur les transferts de compétences, n'a pas modifié en profondeur les 
structures. Le résultat est aujourd'hui un paysage institutionnel fragmenté auquel s'ajoute un enchevêtre- 
ment de compétences qui n'est pas sans conséquences pour l'Etat, pour l'action publique de manière 
générale et pour le service public aux usagers : coût élevé, manque de lisibilité, lassitude des élus locaux. 


La réforme en cours appelée « NOTRE » pour la nouvelle organisation de la République est en grande partie 
issue des travaux menés par le comité présidé par l'ancien Premier ministre Edouard BALLADUR, mais 
également par la mission pilotée par le Sénateur Claude BELOT. 


Paradoxalement, si elle représente un enjeu majeur pour la République et pour le gouvernement, y 
compris à l'échelle de l'Europe, il s'agit pour les services de l'Etat et les établissements publics natio- 
naux d'un « simple effet collatéral », cette réforme n'étant pas directement voulue pour nos réseaux 
cohésion sociale et ARS, comme cela a pu être le cas de la réforme de la loi HPST par exemple. 


Dans ce contexte, au regard du calendrier contraint par la fusion des régions (1er janvier 2016) et d'un 
toilettage des missions (appelée revue des missions), qui peine à générer des effets réels au quotidien, se 
posent plusieurs questions : 


e Les services et les agents étaient-ils vraiment préparés à cette nouvelle réforme 5 ans après une 
autre d'ampleur considérable ? 


e Quels sont les risques majeurs à prendre en compte ? 


e Comment accompagner les ressources humaines dans les réorganisations importantes qui se 
profilent tout en gardant à l'esprit qu'un tel accompagnement n'a pas été le point fort de la 
précédente réforme ? 


e Cette réforme est-elle susceptible de générer des fonctionnements à plusieurs vitesses selon 
que le service sera positionné dans des régions qui fusionnent ou pas ? 


e Dans le secteur social plus spécifiquement, les problématiques multiples liées à la création des 
DRDISCS par fusion de la direction régionale, administration déconcentrée, avec la DDCS du 
département chef lieu, administration interministérielle dont le donneur d'ordre est le préfet, 
ont-elles été anticipées? 


e Peut-on également s'attendre à des effets secondaires dans les régions qui ne sont a priori pas 
concernées par la réforme ? 


e Quelles évolutions pour le pilotage des politiques publiques, compte tenu du changement de paysage 
institutionnel, de la taille des régions et de la nouvelle gouvernance des directions régionales? 


e Ces évolutions sont-elles susceptibles de modifier les « rapports de force » entre l'administration 
centrale et les « directions régionales » de ces nouvelles régions, dont 5 compteront plus de 5 
millions d'habitants ? 


Ce sont toutes ces questions et d'autres très intéressantes encore que nous poserons aux intervenants 
de la table ronde de l'après midi du 17 décembre, afin d'essayer d'éclairer objectivement les inspecteurs 
de l'action sanitaire et sociale sur la situation, d'en comprendre les enjeux, le calendrier mais aussi, si 
nécessaire, de démystifier certaines informations qui peuvent circuler dans les 2 réseaux territoriaux. 








ZC 


Animateur: Stéphane DELEAU, Vice-président de PAPIASS 


QUEUE r)218 ZER quels sont les risques, opportunités et 
enjeux d’une nouvelle réforme seulement 5 ans après la création 


majeure des ARS et des Directions de cohésion sociale ? 


AYA Ta a Ne): (7515 d'abord, c’est un grand plaisir de se 


retrouver au sein de la communauté des IASS; de se frotter le 
dos ensemble fait beaucoup de bien par les temps qui courent; 
métaphoriquement s'entend. Nous avons tous besoin de nous 


retrouver dans cette vieille et belle École, notre mère de substi- 
tution. La formation est toujours un moment de forte régression 
maternelle: on se fait prendre en charge. Avec le temps, on se 
souvient de moments délicieux. 


J'évoquerai 3 points: 

Les enjeux =- pour une ARS fusionnée, nous devons en 
permanence relier 2 pôles qui apparaissent contradictoires mais 
qui sont proches et complémentaires : 


- 1: encore plus de centralisation et de concentration de la poli- 
tique et dans d’autres domaines au contraire il faudra plus de 
décentralisation, proximité. 

plus de centralisation : Stratégie — définition de la politique — suivi 
de la mise en œuvre de cette politique qui devra être totalement 
homogène donc claire, élaborée de façon lisible et appropriée. 


- 2: décentralisation opérationnelle: ne pas perdre de vue les 
vertus cardinales de la proximité ie dans les new organisations 
la Direction territoriale ou départementale sera un des acteurs 
clefs : la femme ou l’homme charnière entre la stratégie univoque 
et la mise en œuvre de proximité. Pour ce faire, nous avons une 
faiblesse et une force par rapport aux services de l’État; notre 
faiblesse est d’être une administration toute jeune (5 ou 6 ans) 
sans l’aura des préfets ou des recteurs d'académie bien installés 
sur le territoire. Nos directeurs départementaux devront être des 
interlocuteurs de plein exercice. 
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Réforme territoriale : l'impact sur le réseau ARS 


Le secrétaire général des ministères (SGMAS) a qualifié la réforme territoriale d'effet collatéral par 
rapport aux réseaux des services et établissements de l'administration de l'Etat. Si dans les faits, au 
regard de la nature de la réforme, c'est exactement de cela qu'il s'agit, une réforme « non planifiée » par 
et pour notre ministère, en pratique, l'effet collatéral est pourtant loin d'être négligeable. 


La présente note de problématique a pour objet de le mettre en perspective, sans volonté d'exhaustivité. 
Tout a débuté en avril 2015 avec la nomination des directeurs généraux préfigurateurs (DGP). 


Cela a permis à Paris d'indiquer clairement quel directeur général était retenu et lequel ne l'était pas. Cela 
a aussi lancé une réflexion qui, de manière générale sur notre territoire, s'est déroulée de façon identique : 
constitution de groupes de travail, souvent paritaires entre les ARS ayant vocation à fusionner. 

Ces groupes ont d'abord priorisé les sujets dits « critiques » comme par exemple : la paye, la reprise 
des contrats de travail, les questions immobilières, les contrats de marchés, le point focal régional de 
réception des signaux, la communication, avant de s'intéresser aux autres sujets dits « métiers » et 
aux questions d'organigramme pour éviter de figer trop tôt les réflexions et les idées. 


Les directeurs généraux préfigurateurs (DGP) ont ensuite, sur la période de mai, juin, juillet 2015 procédé 
aux premières réunions communes des instances représentatives du personnel (IRP) : comité d'agence 
et CHSCT. Puis, ces mêmes préfigurateurs ont été invités à faire remonter une première note de 
synthèse présentant de manière macroscopique des premières propositions d'organisation au SGMAS. 
Selon les ARS, la période estivale a été différemment utilisée même si certaines (Aquitaine, Poitou-Cha- 
rentes, Limousin ou Auvergne-Rhône-Alpes par exemple) l'ont mise à profit pour intensifier la phase de 
préfiguration et demander aux groupes de travail de réfléchir au devenir des diverses fonctions en parti- 
culier des futurs sièges. 


La période de septembre à décembre 2015 est clairement dédiée au dialogue social avec les IRP de 
façon à pouvoir : confirmer les sites d'implantation de la direction générale et des directions, à arrêter les 
organigrammes fonctionnels, à nommer les directeurs et chefs de projets préfigurateurs, à solliciter 
l'avis des IRP à définir la place des délégations territoriales dans cet ensemble. 


Ainsi, à la lumière de ces éléments, les impacts majeurs que l'on perçoit sont les suivants : 


e Organisation d'un fonctionnement (ayant probablement vocation à se pérenniser) en multi-site 
avec souvent un futur siège bi-site : siège principal dans le lieu d'implantation de la DGARS et siège 
délégué sur l'autre ou les autres lieux pour les régions qui fusionnent 3 ARS. 


e Remise à plat des organigrammes avec des choix de modélisations, différents d'une ARS à une 
autre, mais conduisant à soit plutôt choisir un modèle par rapport à un autre (exemple en 
Auvergne-Rhône-Alpes) soit mettre en avant de nouvelles directions qui n'existaient pas aupara- 
vant afin de s'adapter à l'effet taille des nouvelles régions : directions des territoires par exemple en 
Aquitaine, Poitou-Charentes, Limousin ou Languedoc-Roussillon / Midi Pyrénées. 


e Des changements de fonctions, de fiches de postes qui touchent en moyenne entre 10% des effec- 
tifs d'un siège qui deviendra le siège principal de la future DGARS jusqu'à environ 50% des person- 
nels d'un siège délégué où d'un ancien siège reconverti. On perçoit dès lors la nécessité absolue de 
pouvoir bien accompagner les personnels concernés quelques soient leur statut et leur grade. 


e Un éloignement des centres de décision (un siège qui peut parfois « ressembler » à une direction 
d'administration centrale) nécessitant de repenser les modes de management et d'utiliser toute 
une palette d'outils techniques pour communiquer, mais aussi de responsabiliser les acteurs locaux 
que sont les délégations territoriales. 


Atout: à la différence des services de l’État, la maison ARS est 
une maison commune avec un rapport hiérarchique qui ne se 
discute pas entre le siège et les services départementaux. Ce 
n’est pas le cas pour les autres services de l’État. En tous cas, 
soyons vigilants sur le directeur charnière. Ce type de poste doit 
naturellement revenir à des IASS, non pas par postulat ou corpo- 
ratisme mais c’est le métier de IASS. 


Les risques = Les risques: Actuellement l'idéologie domi- 
nante n’est pas favorable à l'ETAT dans le rapport de force avec 
les autres acteurs. Ceci ne facilite pas notre travail au quotidien. 
Soyons collectivement capables de retrouver un discours offen- 
sif sur ce que peut être la posture de l’État: l’État est le meilleur 
arbitre en faveur de l'intérêt général, au détriment des intérêts 
particuliers. Nous devons nous en prendre à nous-mêmes si 
nous en sommes là. II me semble cependant entendre une petite 
musique nouvelle. 


Rien à voir avec l’autoritarisme liberticide. 

e dans une grande région (13 emplacements) faisons attention 
aux forces centrifuges qui ne manqueront pas de se mani- 
fester. « J'ai joué dans l'orchestre et je connais la musique » 
mais le contexte a changé: désormais la maison ARS est une 
maison commune 

e 3° risque le plus important: ces problèmes de gouvernance 
qui nous occupent depuis des mois: mikado, légo.. règle de 
paréto 80-20 fait 80% de part à ces questions. Il est urgent 
de retrouver le temps de mener les politiques dès le 1° janvier 
2016: urgence à réfléchir sur les objectifs et résultats à 
atteindre. 


Les opportunités : comme toute nouvelle loi, elle 
ouvre plusieurs champs des possibles : c’est à nous de les lister, 
de les faire vivre: plusieurs occasions d'apporter une vraie valeur 
ajoutée au final aux usagers: 


1° opportunité: c’est l’occasion de repérer les bonnes 
pratiques qui font florès dans les régions regroupées: mutua- 
lisons les; reproduisons les sur l’ensemble du territoire: 
en Limousin, on fait de belles choses sur les parcours sans 
rupture; en Poitou-Charente, plate forme de prévention 
promotion de la santé, pertinence des soins, organisation dans 
les hôpitaux; en Aquitaine, d’autres sujets. Construisons sur 
les fondements de certains. 


2° opportunité : mécaniquement, nous allons pouvoir créer des 
postes supplémentaires : des disponibilités vont se dégager: par 
exemple, centraliser tout le financement des ESMS au niveau 
du siège va générer des économies de postes dans les terri- 
toires; autre exemple: 3 DOSA =1; 3 DGA = 1... Nous allons 
ainsi pouvoir renforcer des domaines où manquent des postes ; 
renforcer les compétences y compris dans le médico-social; 
renforcer des pans de nos compétences. C’est un moment rare. 


3° opportunité: montent aujourd'hui en puissance plusieurs 
notions : 

- les parcours; c’est un lieu commun mais on n’est pas assez 
performant. Il faut nous muscler sur ces logiques de parcours. 
Deux exemples: les maladies chroniques (15 M de français 
en sont atteints sans qu’elles soient cause de mort) la santé 
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mentale (handicapés psychiques, schizophrènes hospitalisés en 
urgence qui rentrent à domicile sans étayage et doivent retour- 
ner en hospitalisation d'urgence) 

- l'animation territoriale : les IASS en font depuis des années, on 
ne va pas la redécouvrir au 1° janvier 2016; mais il faut conti- 
nuer à s’entrainer à être ENCORE plus conquérants sur notre 
capacité à persuader l’ensemble des acteurs sur un territoire 
de proximité à rentrer sur les logiques de parcours, à mettre en 
place plus de CLS, un CPOM à plusieurs... 

Sur ces sujets, les IASS ont une compétence certaine. lls ont 
toute leur place, une place tout à fait particulière. Pour élabo- 
rer un parcours de qualité, les DGARS ont besoin DE PROFES- 
SIONNELS de LA POLYVALENCE qui connaissent le social, le 
sanitaire - médico-social et de temps en temps de professionnel 
hyper- spécialisé qui n’a jamais oublié son fond de polyvalence. 
Je pense que l’avenir des IASS est là, dans toutes ces logiques 
qui demandent de la polyvalence qu’ils sont les seuls à avoir. En 
plus, leur formation leur donne pleine capacité à acquérir une 
vraie spécialité: devenir par exemple de très bons spécialistes 
de l'ingénierie de l’organisation de l'hôpital ou de formidables 
spécialistes de l’analyse financière des hôpitaux, dont nous 
avons besoin. Quand on est IASS on a tous les talents pour se 
former. Je crois que ce n’est pas neutre que d'acquérir une vraie 
spécialité supplémentaire sans jamais oublier son fond de poly- 
valence. 

C’est le IASS IDEAL c’est-à-dire le IASS BANAL. 


Applaudissements 


Er] Quel accompagnement au changement des personnels par 
notre Administration Centrale ? 





MES TEU ATEN AUTRES on fonctionne toujours sur la 
notion de corps: disparition — passerelles plus ou moins faciles 
qui peuvent empêcher de jouer collectif. Les réformes sont 
toutes anxiogènes et rendent souvent malheureux. L'objectif 
est plutôt de saisir les opportunités à titre personnel ou collectif. 
Ainsi la DRH a-t-elle engagé une réflexion sur le métier d’IASS, 
avec les représentants des ARS, des DRJSCS et des organisa- 
tions syndicales. 

Le projet de statut décrit les missions que le corps des IASS 
est légitime à exercer. Nous nous sommes assurés que les 
missions correspondent bien à un corps de A+. Nous donnons 
ainsi à voir aux recruteurs ce qu’ils peuvent confier à un IASS, 
ce qu’ils peuvent attendre d’un IASS. Les ARS sont jeunes; les 
directeurs ne savent pas ce qu'est un corps, quelles perspec- 
tives de carrière ils peuvent offrir. II nous appartenait d’être clair 
avec les employeurs: les IASS pour quoi faire dans notre maison 
commune ARS ? dans quel service les affecter ? à quel niveau 
de responsabilité ? Comment les aider à être candidats sur des 
postes de direction ? 

La réforme est un commencement. L'École doit adapter son 
offre de formation initiale et continue à laquelle vous devez vous 
inscrire. La complainte ne mène à rien. On ne peut pas faire sans 
les IASS, sans les IPASS. C'est un défi collectif et individuel: 
c'est à chacun de vouloir progresser au regard de la publicité 
des postes. Mes collaboratrices sont aussi venues pour en 
témoigner. 

Le corps des IASS est un corps vivant qui bouge (promotions 
— entrées - perspectives). Je vous garantis que la DRH qui gère 
40 corps différents sait que ce n’est pas un corps vieillissant. Le 
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Réforme territoriale : l'impact sur le réseau Cohésion Sociale 


Si elle représente un enjeu majeur pour la République et pour le gouvernement, y compris à l'échelle 
de l'Europe, la réforme territoriale devait avoir pour les services de l'Etat un « simple effet collatéral », 
au sens où cette réforme n'était pas Initialement directement voulue pour nos réseaux cohésion 
sociale et ARS, comme cela a pu être le cas de la loi HPST par exemple. 


Les grands axes de la réforme dans le champ des administrations sociales de l'Etat : 


Le gouvernement a toutefois souhaité que cette réforme ne se résume pas à une simple adaptation au 
périmètre des Régions mais, qu'elle soit aussi, synonyme d'amélioration de la lisibilité et de l'efficacité de 
l'action des politiques publiques. Dans cette perspective, la réforme vise à conforter le réseau des services 
déconcentrés de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale autour de trois principes majeurs : 


e renforcer l'Etat départemental dans la mise en œuvre des politiques publiques, en particulier en 
matière de sécurité et de solidarité. 


e instituer, dans la région, des services de l'État puissants et stratèges pour travailler avec les nou- 
velles collectivités régionales. 


e ` clarifier les missions et les compétences entre le niveau national, régional et départemental. 


Dans cette optique, un renforcement des structures départementales est visé, le niveau régional devant 
être principalement centré sur la stratégie et l'animation. Ces objectifs doivent être atteints en réformant 
l'organisation des DRISCS et des DDCS(PP) des chefs lieu de région. 

Il en découle, en sus des réorganisations liées à la fusion des régions, 2 autres axes majeurs : 


e [es effectifs affectés aux missions départementales doivent être renforcés par redéploiement à 
partir des actuelles directions régionales. 


e au siège des futures régions, une direction à compétence régionale et départementale est créée 
(DRDIJSCS), par fusion de la DDJSCS et de la DDCS (sauf pour les 2 régions où le siège de la 
DRISCS ne se trouve pas sur le même site que la nouvelle préfecture de région). 


Les priorités attendues de cette réforme sont les suivantes : 
e le renforcement des effectifs du niveau départemental. 


e la constitution des nouvelles directions régionales doit permettre de renforcer les effectifs du niveau 
départemental dans l'ensemble des chefs-lieux des anciennes régions, en faisant des gains 
d'effectifs supplémentaires au profit du département siège de la direction. 


e la fusion de la DR et de la DDCS doit permettre de dégager des marges de manœuvre en mutuali- 
sant notamment, les fonctions support. Ce redéploiement d'effectifs est fait au profit de sa partie 
départementale dont les fonctions doivent être clairement identifiées au sein des DRDJSCS. 


L'organisation de la collaboration interdépartementale : 


Il est demandé de créer au sein des nouvelles structures régionales et départementales et des direc- 
tions départementales renforcées, pour pallier entre autres des carences d'effectifs, des plateformes de 
l'animation territoriale afin de répondre aux besoins locaux, grâce aussi à la mobilisation de compé- 
tences rares, apportées notamment par le niveau régional. 


La réforme répond- elle aux attentes du secteur ? 


SI Un consensus existe pour dire que le maintien des organisations n'était pas envisageable, les propo- 
sitions divergealent entre ceux qui souhaitaient la création d'Unités Territoriales auprès d'un échelon 
régional renforcé et ceux qui préconisaient la disparition du niveau régional ou le maintien d'un niveau 
régional uniquement recentré sur des missions totalement étanches de celles de l'échelon départemen- 
tal (juridictions sociales, formations, sport de haut niveau). 


Le choix opéré est différent à mi-parcours ` un échelon départemental renforcé, un échelon régional 
recentré sur la stratégie et l'animation, mais une DRD dont le directeur régional semble avoir autorité sur 
le directeur départemental. 

Dans ces conditions, outre les questions essentielles sur le respect des corps, des métiers et des exper- 
tises des agents, les inquiétudes liées au transfert ou à la disparition de missions et les interrogations 
sur la mobilité géographique, beaucoup de questions restent en suspens sur l'efficacité d'une telle 
réforme et les conditions de mise en œuvre nécessaires pour en assurer la réussite. 


Ministère de la fonction publique n’envisage pas de fusion avec 
d’autres corps car la priorité est bien la convergence (PPCR 
Parcours professionnels, carrières et rémunérations) avec le 
RIFSEEP (Régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 
des sujétions, de l’expertise et de engagement professionnel). 
La réforme territoriale peut être un élément facilitateur. 


La nouvelle organisation territoriale de l’État 
est pour le SG une occasion de porter les sujets Ressources 
humaines auprès des DGARS, y compris pour les IASS. 

La réforme va s'appuyer sur ce que vous êtes dans les ARS 
(60% du corps sont affectés en ARS). Vous êtes mobilisés par 
le management et l’organisation du système de santé, sanitaire 
et médico-social. 

3 MOTS CLEFS sont communs aux deux lois (santé — vieillis- 
sement): DECLOISONNEMENT TRANSVERSALITE - TERRI- 
TORIALISATION — Ce ne sont pas des mots valise. On compte 
beaucoup sur vous car l'expérience, le parcours professionnel 
d’'IASS les amènent à percuter ces organisations construites de 
façon homothétique. 

Nos concitoyens nous attendent sur la fluidité des parcours de 
santé. 

En permanence, le secrétariat général passe aux DGARS le 
message du LIEN social, médico-social, sanitaire. 

Qualité et sécurité des prises en charge: IASS, nous sommes 
formés à l'inspection contrôle. Nous devons être particulière- 
ment bien positionnés sur ce sujet et y avoir une véritable acti- 
vité: les DGARS devront s'engager à dégager les ressources 
nécessaires. 


A IESSEN EE SEET SS 
NMMINOIIMICOOMOAAnNTe 
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QUESTIONS de la salle 

MEAZA Bourgogne-Franche-Comté: j'ai très bien vécu la 
mise en place des ARS, convaincue de notre compétence de 
notre valeur ajoutée d’IASS. Aujourd’hui ça ce passe beaucoup 
moins bien. Un rapport d'expertise a été commandé qui a été 
transmis au Secrétaire général il y a quelques semaines. Ce 
rapport fait état de risques avérés de maltraitance dont certains 
pourraient conduire au suicide. Nous n'avons pas d’écho. Je 
pose la question de l’accompagnement des agents. 

Un chiffre: sur 450 agents que compte notre direction, selon 
notre DG, 63 feront l’objet d’un accompagnement car ils ont 
refusé leur proposition d'affectation pour plusieurs raisons dont 
celle du poste pas à la hauteur du niveau de compétence. 

Quel est votre sentiment ?? Je veux vous alerter car je rejoins le 
discours de Mme Junca: nous sommes une vraie force; qu'elle 
ne soit pas gâchée ! quelle est votre position sur ceci ? 


Annlaudiscamante 
ApplaudGiIssements 


je peux apporter un éclairage. Mon métier est 
d'accompagner les personnes qui vivent le changement; qu’il 
soit voulu ou subi. Le changement est plus ou moins bien géré 
selon les hommes. 

Quel que soit le secteur, les entreprises ou l’administration de la 
santé, il est porteur de similitudes. 


1: nécessairement, le changement est porteur d’anxiété. 


2: confiance ou défiance dans l’organisation. C’est très impor- 
tant, quel que soit son niveau, le collaborateur a confiance ou 
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défiance avec la direction: est-ce qu’on me dit tout ? on me 
présente tous les éléments sur toutes les facettes. 


3: Confiance ou défiance de l'individu sur lui-même, sur sa 
capacité à aborder une nouvelle évolution. 

Si vous ajoutez à cela, le cloisonnement, la longévité sur un terri- 
toire d ‘activité au même endroit depuis des années, ça renforce 
la problématique de la façon d’aborder le changement. 

Une chose ne changera plus, c’est le changement. 

Mais l’accompagner correctement est essentiel. 

Alors, à quel moment exprime-t-on ses inquiétudes, ses peurs? 
Dans cette magnifique École, on offre une belle formation initiale ; 
on propose des formations dites d'ouverture, en transversalité. 
« transversalité » ce n’est pas un mot valise si on va voir 
ailleurs comment on travaille; l’adaptabilité ne se décrète pas; 
elle se prépare. Actuellement j’'accompagne deux structures qui 
ferment. Les gens vont devoir faire 60 km. Tendance, la mobilité? 
La formation, c’est tout au long de la vie. Il ne faut pas attendre le 
moment du changement pour accompagner les gens. Anticiper 
les dispositifs d'accompagnement est indispensable. 


en effet, l'accompagnement a été sollicité 
par les DGARS et toutes les expertises demandées ont été 
conduites. Le dispositif d'accompagnement est inscrit dans les 
plans de formations. 

Les agents qui changent de poste ne changent de lieu d'exercice 
que s'ils le souhaitent. Si un changement de poste peut induire 
un changement de métier, ce n’est pas le cas pour les IASS 
puisque nous sommes formés à plusieurs métiers. Forcément, la 
mobilité fonctionnelle est d'actualité mais elle est accompagnée. 


Questions de la salle 

LEA] moi qui suis fière d’être IASS, je n’entends plus 
les termes « travail en équipe », « interdisciplinarité », malgré 
ma grande mobilité géographique et fonctionnelle. Les IASS 
disposent d’une grande capacité d'adaptation: individualisme 
forcené, course au poste, rivalité entre agents de l'État et de 
IAM et les DH. Sans revalorisation financière, les postes ne nous 
sont plus ouverts; Le collectif s’est perdu y compris avec le 
RIFSEEP ; pourtant, on est performant qu’en équipe. Nos candi- 
datures ne sont pas retenues. 

Par ailleurs, dans ma direction, un collègue s’est défenestré. Je 
demande quel a été l'accompagnement dont a bénéficié le DT 
pour gérer cet événement ? Un délégué territorial aujourd’hui 
est amené à gérer des situations de suicide. En est-il capable ? 


[AM nous connaissons tous l’histoire des ARS: regroupement 
des missions et des personnels de culture différente. Quel prin- 
cipe de réciprocité ? DH, AM, MS: combien de DOSA, d'emplois 
COMEX ne sont-ils pas occupés par les directeurs d’hôpital 
alors que ce n’est pas leur métier. Ils ne sont pas formés pour 
cela. Avec la réforme territoriale, 2 postes de cadres de respon- 
sabilité pour 1 fauteuil. 

Les IASS ne sont pas opposés au changement, aux détache- 
ments. Mais où ? quel principe de réciprocité ? Pour être direc- 
teur d'hôpital, seul le tour extérieur vaut. Devenir directeur de 
caisse de sécurité sociale est aujourd’hui impossible; reste le 
champ médico-social un peu ouvert. 

Quelle objectivation du refus de nomination? Comment la DRH 
réfléchit-elle le principe de réciprocité ? 
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Comment objective-t'elle l’absence de candidature d’'IASS aux 
postes de direction? Nous peinons à croire que les postes inté- 
ressants ne trouvent pas preneur au sein du corps des IASS 


Applaudissements nourris 


AEA] F7 EIR ES Je ne cesse de prendre contact 


avec les IPASS. II me manque des candidats : en directions dépar- 
tementales, la concurrence est extrêmement rude. M. CIOTOLI 
l’a dit tout à l'heure: le contexte est anxiogène, angoissant. C'est 
dans sa maison qu’on est tranquille ; alors on n'ose pas aller voir 
plus loin ce qui se passe. Si on n’y va pas, d’autres prennent 
les postes. En 2014 les nouveaux IPASS que j'ai rencontrés ont 
répercuté mon appel aux collègues en poste. Un candidat du 
dernier moment a été retenu comme adjoint dans une DDCSPP. 
La situation est dure, nous n’avons aucune visibilité mais si vous 
n'êtes pas offensif, d’autres le seront. Venez me voir. 


les expertises des CHSCT sont légitimes. 
Un rapport d'expertise ne se suffit pas en soi; il n’est pas anor- 
mal que 3 semaines après, la réponse ne soit pas apportée 
car la réponse appartient au DGARS qui regarde les points 
de signalement et les préconisations. Un agent ne peut être 
contraint à suivre son poste; une proposition lui est faite avec 
un plan d'accompagnement pour qu'il change de métier. La 
DRH a mis en place une offre de formation avec et hors EHESP. 
Pas de mobilité géographique forcée; pas de licenciement 
possible. Par contre, le projet de loi prévoit une priorité pour 
(agent qui a perdu son poste dans le cadre de la réforme terri- 
toriale. Personne ne restera sans affectation. La réforme n’est 
pas un moyen d’aggraver les réductions d'emplois dont nous 
sommes taxés puisque le schéma de réduction d'emplois a été 
inchangé. 


Entendons ce que dit la collègue de Franche 
Comté. C’est la 6° région où des difficultés majeures, drama- 
tiques sont signalées en CNC. A ce jour, certains collègues ont 
été informés par mail de trouver un poste ailleurs au 1° Janvier. 
D’autres ne savent pas sur quel poste, ils seront affectés. Le 
découragement est total. 

La Ministre n’a t-elle plus besoin d’'IASS, face à la grippe H1N5, 
face à l’afflux de migrants ou pour gérer les plans rouges ? 


MAN: \Te);1e7:\»]2 2 ou 3 points. 


1-le rapport d'expertise: attention à la méthode ! D’une juxtapo- 
sition de quelques entretiens individuels sans fondement scien- 
tifique, on se permet de tirer des conclusions d'ordre général. 


2 - ce qui a été dit est certainement vrai. Mais, c'était le pire 
moment de la réforme au moment où l’ancien monde était en 
train de disparaître et le nouveau n'était pas né. Au 1° janvier, 
on ne sera plus dans des états d’âme mais dans un état de fait, 
survenant peu de temps après d’autres réformes. 


3 - vous avez réclamé l'honnêteté du discours du manager 
comme condition de la confiance. Je ne crois pas que le mana- 
ger puisse être vraiment honnête. Si javais dit « beaucoup va 
changer et rien ne va changer », je n'aurais pas été entendu. 
Ce n’était pas, me semble-t-il, un discours de manager audible! 
chacun va retrouver une place sur les fondamentaux, ce pour 
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quoi nous faisons ce métier: 
mieux assurer légalité d’ac- 
cès à la santé pour les plus en 
difficulté — mieux assurer les 
parcours — mieux assurer la 
maîtrise des dépenses car on 
y croit quand même. 


4° et dernier point: nous 
avons besoin de retrouver 
notre fierté d'appartenance 
à l’État et à notre corps. Plus 
on a une identité, une fierté d'appartenance solide, mieux on est 
capable d'affronter la tempête. Mais il faut aussi qu’on nous y 
aide. Cette fierté d'appartenance, elle se construit; « il n’y a pas 
d'amour, il n’y a que des preuves d’amour » disait Cocteau. || faut 
des signes extérieurs qui nous aideront à la reconstruire. Notre 
métier n’est pas banal; il est moins banal que d’autres. 


VE ERF Een sus des points abordés sur la valori- 
sation du métier d’IASS (revalorisation de la grille indiciaire — réci- 


procité des différents corps) un autre sujet interpelle. L’ARS est 
la maison commune de l'Etat et de l'Assurance Maladie. Certes. 
Mais on n’a pas de règlement de copropriété: les vacances de 
postes font l’objet d’équivalences surprenantes entre agents 
d'État et AM. Pourquoi le Ministère ne s'est-il jamais saisi de 
cette question ? C’est incompréhensible. Le flou entretient une 
concurrence, plutôt malsaine. 


Applaudissements 





ne comparez pas les choux et les carottes 
ou les artichauts ! D’une part, on a un statut, d'autre part, une 
convention collective sur laquelle le Ministère n’a aucune prise. 
Bruits dans la salle — je ne vois pas ce qu’on peut faire. C’est 
ainsi. On ne peut rapprocher l’une et l’autre. Bruits dans la salle - 
Ouvrir des postes aux uns ou aux autres appartient aux DGARS. 
La question est plutôt celle des profils et des compétences. 


ll C TECH il ne s’agit pas d’un sujet technique 


mais politique. Les choux et les carottes sont dans la soupe 
ARS et il faut un menu agréable pour les usagers: les IASS, les 
personnels concernés ont besoin de confiance, pas de concur- 
rence. Pour que la confiance soit restaurée, on fait appel à ses 
parents; en l’occurrence la Ministre. Que fait notre ministère 
pour garantir légalité ? On ne peut pas dire il y a des statuts 
réservés: AM, FPH..., demander aux IASS d’être responsables, 
tournés vers l’avenir, et leur dire que vous regardez les choses se 
faire: la réciprocité c’est cela aussi. 


pour aborder un nouveau changement, le senti- 
ment d'appartenance est essentiel. Les sous-ensembles avec 
des stratégies différentiées constituent un risque fort. Chacun 
essaie de jouer sa carte... 


MAT je salue le discours du Président et ajoute la concurrence 
des attachés. Il faut leur trouver des postes; alors on leur ouvre 
des postes. Quel intérêt les IASS ont-ils à suivre une formation 
de 18 mois à Rennes alors que les autres sont nommés sur 
place ? 


Nous demandons un positionnement adéquat et une carrière 
adéquate; le mal être augmente. Ce n’est pas qu’une question 
de statut; c’est aussi louverture de passerelles. Rien n’aboutit 
alors que d’autres ont eu une revalorisation indemnitaire.... Les 
murs porteurs peuvent aussi s’écrouler. 


EEE MM. BARILLET et CARBUCCIA: quelle est l'ac- 
tualité du réseau cohésion sociale ? quel management des 
équipes ? Quelle évolution des DRD ? 


J'ai failli être un IASS banal donc exceptionnel !! 
choisir le métier d'IASS à Rennes... 

Je veux souligner la place de l’encadrement intermédiaire: 
essentielle. Le réseau cohésion sociale représente 35 à 40 % 
des IASS. Sans l'encadrement intermédiaire, il n’y a pas de 
réforme possible; c’est clair. Les fonctionnels ont un statut de 
taiseux et par définition ils sont mobiles; à la différence des 
cadres intermédiaires. Ce sont eux les plus impactés, eux dont 
la valorisation est la moins palpable. 

On a tous nos beautés et nos laideurs ` des managements parti- 
culiers, des corps particuliers. On est sans le management par 
la conviction; revenir à l'essentiel ie usager; c’est lui qui me 
guide. 


Ce qui inquiète les IJS comme les IASS, c’est l’avenir. De mon 
temps, quand on entrait dans la profession, on savait qu’on 
serait directeur (DDASS — DRASS - DRJSCS). Aujourd’hui, non. 
Moins de promotions, plus de concurrence... 

Depuis 6 ans, j'ai occupé 3 postes de Directeur Régional; j'ai 
appris à côtoyer les IASS: j'aurais aimé être IASS — pourquoi ? 
Parce qu'ils sont engagés, plastiques, rassurants pour un chef 
de service et c’est une grande qualité. 

Soyez confiants; vous êtes — je l’ai constaté - là où on vous 
attend. 


Il est des IASS déclassés en ARS, surclassés en DDCSPP (seul 
IASS — chef de pôle — sans référent...) car le secteur est fragile 
avec ses multiples donneurs d'ordre ` ministériels, préfet, DR... 
et parfois avec comme interlocuteurs les DDCSPP ; 

En matière de réforme de l’État, on a tout essayé: modèle ARS; 
modèle DRAC qui ont peu bougé; modèle DIRECCTE avec les 
UT; DREAL ; modèle DRISCS, le plus interministériel... 


Aujourd’hui en sus, le réseau avec le corps de doctrine le plus 
modeste est le plus impacté par les courants sociétaux et de 
nouveaux sujets nous arrivent: laïcité, illétrisme, citoyenneté... 
avec un logiciel administratif modeste. 

Par ailleurs, les DRISCS ont des missions propres comme le 
sport de haut niveau, la formation qui ne rentrent pas du tout 
dans le logiciel préfectoral... 8 000 nouveaux éducateurs 
chaque année ne contribuent-ils pas à la cohésion sociale ? 
C’est un intérêt supplémentaire mais qui nous positionne mal au 
regard du Préfet de région; de même la relation au monde asso- 
ciatif est difficilement appréhendable par lui, comme l'échelon 
Central ou les DD. 


Changement et Ressources humaines: DRDJSCSPP j'ai failli 
devenir (publication de poste au JO) puis je reste DRJSCS donc 
exceptionnel !! 
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en effet, le DRJSCS Languedoc-Roussillon a 
aussi failli devenir DRDJSCS ; essentiellement pour des raisons 
de donneurs d'ordre, il ne l’a pas été et le message vers les 
équipes a dû évoluer pour un secrétariat général commun... 
jusqu’à la prochaine réorganisation. 


À chaque fois, les IASS doivent s'adapter face aux difficultés 
récurrentes; surtout dans les petites directions comme les 
DDCSPP, où ils sont souvent seuls avec un Préfet qui attend 
qu’on soit bon manager et compétent techniquement sur tout. 
C'est cela la réalité ! Un statut de A+ est indispensable ! 
L’inter-départementalité est un choix; pourra-t'elle durer ? Rien 
n'est moins sûr. 


Applaudissements 
[A] Comment le RIFSEP va-t-il préserver l'égalité de traite- 
ment entre les IASS ? 


VEZE uE même logique que la PFR ie basée sur le 
poste, la fonction, la responsabilité à laquelle s’ajoute une valo- 


risation de la façon de travailler. Les modalités de calcul sont en 
cours. 


LME] Quelle connaissance des DGARS de notre métier ? 
Ya til plutôt connivence selon leur corps d’origine pour le choix 
des collaborateurs directs ? 


Réponse: le temps montre que cette tendance s’estompe. Les 
IASS, membres des Comités exécutifs sont plus nombreux et 
recherchés. 


Conclusion par J-J. COIPLET: 


Quelle que soit la région, impactée ou pas, par la réforme 
territoriale le métier, les objectifs, les enjeux ne différent pas. 
Chacun a sa place dans la stratégie, portée par le collectif, 
au siège comme en DD. Aucun métier ne doit échapper à un 
IASS : régulation — planification — inspection... 


Notre métier est avant tout technique: animation territoriale - 
Le corps des IASS est un corps technique. C’est un métier 
humaniste qui fonde son histoire sur la technique. 

Un des enjeux des ARS aujourd’hui est d’avancer sur le rôle 
de l'Etat, sur les territoires, sur la place des usagers. 

Les passerelles doivent nous permettre de faire notre métier 
en Collectivité Territoriale, en Cohésion Sociale, en ARS, à 
l'hôpital. Administrateur de la santé: vieille idée qui mériterait 
d’être réhabilitée. 


Capacité d'adaptation — approche de l'intérêt général — atten- 
tion aux personnes montrent notre aptitude à exercer des 
responsabilités les plus importantes et il faut lever les freins 
à la fluidité entre les fonctions publiques. Sachons oser pour 
exercer ce très beau métier dans le champ sanitaire et sociale. 


applaudissements. 


He merciements aux Intervenants et 
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Atelier N°1 : IASS : Quelles perspectives de carrières ? 


La réforme territoriale de l'Etat, chantier majeur (organisationnel, fonctionnel et territorial) pour 
l'ensemble de la fonction publique, va impacter les perspectives de carrières des IASS en termes de 
parcours professionnel, de positionnement, formation et d'adaptation. 

Dans ce contexte, les travaux de l'atelier pourraient s'organiser autour des axes suivants : 


Quelle place pour les IASS dans la réforme territoriale ? 
Aujourd'hui, il apparaît que les IASS ne sont pas clairement identifiés dans les organisations issues de la 
RGPP (ARS, DRJSCS, DDCS). Ils le seront encore moins demain dans les nouvelles organisations. 


Au Ter janvier 2016, les DGARS préfigurateurs et les préfets préfigurateurs des nouvelles régions devront 
mettre en place des organisations cibles avec des impacts conséquents sur l'évolution des effectifs et 
des missions. Pour le réseau cohésion sociale, la fusion des DRJISCS-DDCS/PP du chef lieu de région, 
pour 9 régions (hors Ile de France, Corse et les 2 régions où la DR n'est pas sur le site de la préfecture de 
région), va rendre la démarche encore plus complexe. 


Comment les IASS vont-ils se positionner dans ce contexte ? voire se « vendre » ? 

Sur quels nouveaux champs les IASS doivent-ils s'investir pour conforter leurs fonctions d'interface 
dans les nouvelles organisations ? 

La réforme territoriale implique une nouvelle gouvernance dans un nouveau paysage institutionnel. 
Encore plus qu'avant, un rôle d'ensemblier des politiques publiques (santé publique, offre de soins, médi- 
co-social, prévention, cohésion sociale, veille et gestion des crises sanitaires...) sera attendu. 


Quelles compétences les IASS vont-ils valoriser au profit de l'efficience du pilotage des politiques 
publiques jusqu'à un niveau local ? 

Les IASS peuvent légitimement s'inscrire dans cette nouvelle réforme en se positionnant sur le pilotage 
et l'animation territoriale, en s'appuyant sur leur expertise et leur formation professionnelle. Toutefois, 
compte tenu de l'ampleur de la réforme et de son impact en termes de réorganisation des missions, il est 
possible que de nouveaux besoins en termes de compétences et d'expertise émergent. 


Lors de la RGPP il n'y a pas eu de phase d'accompagnement des ressources humaines au moment de la 
mise en place des nouvelles organisations. 


Quel accompagnement en termes de formation et quel accompagnement des parcours professionnels 
pour répondre à ces nouvelles exigences? 


Quels moments clés dans la formation pour répondre à l'objectif d'évolution des pratiques managériales? 


Quelles formations pour favoriser la diversité des pratiques professionnelles et développer les 
mobilités professionnelles ? 


Le gouvernement a annoncé le 30 septembre 2015 que l'accord "Parcours professionnels, carrières et 
rémunérations” s'appliquera bien à l'ensemble de la fonction. Les IASS demandent la revalorisation de 
leur statut depuis plusieurs années. C'est un enjeu pour garantir un déroulé de carrière d'autant plus que 
l'environnement se complexifie. 


La circulaire du Premier Ministre du 10 juin 2015 relative à la gestion des cadres et au management dans 
la fonction publique de l'Etat préconise le renforcement de la dimension manadgériale, la structuration des 
parcours professionnels et encourage la mobilité interministérielle. 


Aujourd'hui, il y a un changement de logique avec la RGPP pour les déroulés de carrière : il y a une décon- 
nection entre le poste et le grade. L'accent est mis sur les compétences et le positionnement dans l'orga- 
nisation. I| y a par ailleurs une ouverture de la GRH Etat aux méthodes du privé. 


Quelles perspectives de carrières pour les IASS ? Que peut-on construire en termes de déroulement 
de carrière ? Quel accès aux postes fonctionnels ? 


Ateliers 





CG LASS: 


quelles perspectives de carrière ? 


Préparation des JP : Questions posées par les élèves de la promotion « Coluche » 


Statut : 

e l'acquisition d'un statut A+ va-t-il favoriser une meilleure 

carrière ? 

e Qu'en est-il de l'alignement avec les IJS ? 

e Le RIFSEEP va-t-il vraiment influencer la carrière ? 

e Comment réaffirmer le statut de IASS face à la concurrence 
des attachés et contractuels ? 


Les missions du IASS : 

e Faut-il donner plus ou moins de place à l'inspection ? Comment 
se positionner avec les ICARS 7? 

e Y aura-t-il un recentrage des compétences de l'inspecteur ? 


Différences ARS et Cohésion Sociale: 
e Les carrières sont-elles plus rapides en cohésion sociale ? 
e Comment impacter la GRH pratiquée par les ARS ? 


Atelier N° 1-1: 


Modérateur : Jean-Jacques COIPLET 
Rapporteure : Dominique GAUTHIER 


Après présentation du diaporama de la DRH du ministère et des 
questions préparées par les élèves IASS, discussion autour des 
points « fils rouges » de l'atelier. 

En préambule, un constat : Il n’y a plus de déroulé de carrière 
linéaire. 


Le métier d’inspecteur de l’action sanitaire et sociale: 


Il faut assumer à la fois des fonctions de généraliste et des 

fonctions d'expert 

e Être « chef d'orchestre et musicien », fonctionnaire tout terrain 
(généraliste/polyvalent) et expert/technicien 

> la formation est une condition d'acquisition, et de maintien de 
ces compétences 

e || faut faire cohabiter les compétences « généralistes », poly- 
valentes et les compétences d’expertise/technicité particu- 
lière ` Cette exigence devrait être reconnue et valorisée dans le 
déroulé de carrière (reconnaissance de la formation d'expert) 

e Polyvalence/expertise 

> il faut disposer d’une grande technicité sur un certain nombre 
de missions (technicité dans la polyvalence) 

e Attention cependant à ne pas opposer les deux postures : 
polyvalence, culture générale et expertise de technicien supé- 
rieur. Le Chef d’orchestre/expert » — J.J. COIPLET) 

e On peut suivre le chemin en sens inverse ` d'expert à géné- 
raliste 


Les promotions : 
e Y a-t-il des stratégies de poste à privilégier pour passer les 
différents examens professionnels ? 


L'entrée : 
e Le nombre de places aux concours ? 
e Quelle répartition entre internes/externes/Sauvadet ? 


Les sorties : 

e Les détachements sont-ils vraiment plus faciles aujourd’hui ? 

e Les détachements seront-ils facilités par le passage en A+ 

e Quelles sont les perspectives de sortie, par concours ? dans 
le privé ? dans les associations ? en direction des établisse- 
ments ? 


Inspecteur et inspection contrôle 

e Faible pourcentage d’IASS sur la mission inspection contrôle 
qui ne manque pas d’étonner : Les IASS doivent tous faire de 
l'inspection 

e Une cellule spécialisée ? 

> Des inspections effectuées occasionnellement 

> Équipe mobile ? Possibilité de cohabitation avec les cellules 
régionales IC. 


Formation/Professionnalisation 

e Elle doit permettre de construire la base « polyvalente » et 
dv adosser les compétences techniques (tronc commun et 
spécialisation) : elle doit être construite sur cette complémen- 
tarité (bases et compétences nouvelles). 

e l’évolution sur différents postes permet de consolider les 
compétences 

e || faut, en formation continue, disposer d'éléments de contexte 
(exemple des instituts, EPCI, communautés...) 

> Nécessaire réactivité pour s’adapter aux réformes 

e La conduite de projet doit être un des fondamentaux de la formation 

e La formation continue statutaire IASS pourrait passer à quatre 
semaines 

e Vigilance : 

> Réduire le temps de formation (ainsi qu’il est annoncé) repré- 
sente une dégradation, un nivellement par le bas, en contra- 
diction avec le corps de cadre À + 

> Formation continue 

> Essentielle 

> Obligatoire ? 

> Inconvénient de son caractère obligatoire : elle devrait être 
revendiquée par chacun comme un droit individuel et non 
comme une obligation 
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Ateliers 


Intervention de Valérie JOUET, 
responsable de formation des IASS - EHESP 


e Evolution du parcours de formation IASS : il doit faire le lien 
entre les différentes politiques sans exclure une dimension 
d'expertise 

> 12 mois de tronc commun : « expert de la polyvalence » 

> 3 mois de spécialisation ` opérationnalité plus positive 

> + 4 semaines après la prise de poste 

e Un projet ` des séquences de formation continue pour coller au 
plus près de l’évolution du contexte. 


Evolution de carrière : 

> Confusion/indifférenciation entre grades IASS/attaché 
(exemple de fiches de poste qui indifférencient IASS et atta- 
ché) = dégradation 

> Des attachés ont intégré, via des opérations de détachement, 
le corps des IASS sans passage par l'EHESP : Pas de forma- 
tion imposée car les corps sont considérés comme équiva- 
lents 

e Problème des contractuels « Sauvadet » ` des conditions favo- 
rables leur sont faites 

e Trop de différences entres les grades du corps d’IASS 

e Les IASS sont mieux reconnus par les partenaires externes et 
sur le terrain qu’en interne (et dans le Ministère) 
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e L'évolution du niveau des étudiants est « vertigineux » : le statut 
de IASS est peu attractif pour les étudiants de haut niveau : 
défaut de valorisation de nos métiers 

> Il n’est donc pas incohérent de réduire la durée de formation 
initiale 

> Il ne faut pas seulement valoriser le statut ` il faut valoriser les 
métiers 

e Niveau « À + » 

> Mais, pour autant, la baisse de la durée de formation est 
préoccupante : risque d’un éloignement du niveau « À + » par 
un nivellement vers le bas 

> Dégradation (rapprochement avec le grade d’attaché) ? 

e Qu'est-ce qui est faisable ? 

> HU faut positionner le corps en À + même s’il n’y a pas de reva- 
lorisation indiciaire 

> Conjuguer le positionnement professionnel et la reconnais- 
sance par les partenaires : formation et statut de A+ 


e Intervention de Emmanuelle BURGEI (DRH) 

> Confirmation du haut niveau des élèves 

> Nécessité de verser le plus rapidement les IASS dans les 
services 

> La formation continue devrait être plus ancrée dans le fonc- 
tionnement de chacun (on ne devrait pas être obligé de la 
rendre obligatoire) 


Evolution des missions : Animation généraliste sur un terri- 
toire plus restreint ? Spécialisation sur un territoire plus 
grand ? 

e La conduite de projet sur un territoire plus restreint, plutôt 
que l’animation thématique sur l’ensemble du territoire, pour- 
rait constituer une évolution du rôle des IASS dans la réforme 
(animation territoriale) 

e Sur les grandes régions, le manque d’IC pourrait être compensé 
par des « équipes mobiles » depuis le siège 


Atelier N° 1-2 : 


Modérateur : David DUMAS 
Rapporteure : Laurence CLEMENT 


Méthodologie utilisée pour l’animation de l’atelier ` présenta- 
tion du diaporama de la DRH du ministère et identification des 
opportunités et des freins 


Opportunité 


La formation 

e La formation initiale comme continue perçue comme un levier ; 
le nouveau projet de formation devrait permettre, grâce à un 
temps de stages plus important une meilleure adaptation au 
premier emploi en sortie de l’'EHESP. 

e Des regroupements entre élèves à la sortie de l’'EHESP permet- 
tront de mettre en place un réseau d’échanges et répondre à 
l'isolement de certains jeunes collègues notamment en DDCS 
ou DTARS. 

e La montée en compétences est une réponse nécessaire pour 
des profils d'experts de plus en plus recherchés. La question 
du temps accordée à cette adaptation se pose en ARS notam- 
ment où le recours à des contractuels sur des compétences 
particulières est souvent privilégié (sur le champ de l’évaluation 
par exemple). 


La gestion rh/mobilite 


e La réforme va renforcer l’échelon départemental, la proximité 
avec le terrain est favorisée dans le cadre de l’animation terri- 
toriale ce qui peut débloquer des postes intéressants pour les 
IASS y compris des postes d’adjoints et de délégués territo- 
riaux. Les IASS sont des dirigeants potentiels avec de réelles 
compétences et dotés de la culture de l'indépendance lié à 
leur statut. 

e Le passage du réseau cohésion sociale/ARS peut être une 
opportunité de carrière et la mobilité au sein de la fonction 
publique grâce notamment « au label EHESP » qui garantit une 
formation solide « permet d'aller vers, d'ouvrir son esprit pour 
mieux revenir » (citation d’un collègue). 

e Les IASS ont de réelles compétences, ils ne doivent pas se 
censurer et postuler à des postes à responsabilité. 


Freins 


La gestion rh/accompagnement 

e La question de la réciprocité est posée pour les IASS qui ne 
bénéficient pas des mêmes opportunités que d’autres corps 
avec lesquels ils sont en concurrence. La grille indiciaire ne 
facilite pas la mobilité sur des postes d'encadrement supérieur 
comme cela est possible pour les EDH par exemple. Plus de 
détachement possible sur des postes de C3S. 

e Le manque d'accompagnement au niveau RH dans les 
nouvelles organisations est pointé et partagé par les IASS, il 
est de plus en plus demandé aux IASS de se vendre, de rédi- 
ger des CV et des lettres de candidature ce qui est nouveau 
pour des fonctionnaires. 
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e Méconnaissance des outils mis en place, peu de communication 
sur les conseillers en mobilité carrières qui pourraient être des 
personnes ressources mais leur profil est souvent inadapté avec 
une méconnaissance du statut et des compétences des IASS. 

e Absence du ministère dans la gestion des carrières des IASS 
au sein des ARS au motif que se sont des établissements 
publics ce qui confère aux DGARS une totale autonomie dans 
les recrutements, les avancements, l’octroi de primes. Le SG 
MAS doit être interpellé à ce sujet car cela crée une réelle 
inégalité de traitement des IASS en fonction de leur réseau 
d'appartenance avec une incidence forte sur les carrières. 

e La GPEC permet l'identification de compétences/ressources 
mobilisables c’est un levier intéressant en terme de gestion des 
RH mais elle est peu mise en place, urgence de la développer. 

e Les fiches de poste ne doivent pas être attachées aux compé- 
tences d’un agent mais élaborés aux regard des besoins de la 
structure et des organisations , outils essentiels de communi- 
cation sur les postes à pourvoir. Le manque de transparence 
sur les postes à pourvoir est soulevé et doit faire l’objet d’une 
remontée au SG MAS. 

e La question du parcours professionnel se pose pour l’acces- 
sibilité à des postes fonctionnels notamment en termes de 
diversité des postes occupés, de postes à forte plus-value. La 
mise en place du RIFSEEP aura une incidence forte sur cette 
question. 


« Aller voir ailleurs, c’est ouvrir son esprit 
pour mieux revenir » 


Atelier N° 1-3 : 


Modérateur : Patrick DONCK 
Rapporteure : Amélie GAULT 


L'atelier a démarré les débats à partir des questions préparées 
par la nouvelle promotion IASS en commençant par la question 
du statut. Très vite, la question du statut a fait rebondir les parti- 
cipants de l’atelier sur la question de la mobilité professionnelle 
qui suscite des interrogations et des inquiétudes. 
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Ateliers 


Sur le statut 

Plusieurs questions ont été soulevées, dont : 

e Quelle carrière avec un nouveau statut A+ ? 

e Quel alignement avec les IJS ? 

e Comment réaffirmer le statut des IASS par rapport aux atta- 
chés et contractuels ? 

e Quel impact de la RIFSEEP ? 

e Cela sert à quoi de clarifier les missions des IASS si d’autres 
corps ou contractuels ont les mêmes missions ? 


Aujourd’hui les syndicats parlent tous d’une même voix, en 
intersyndicale, pour défendre un statut revalorisé pour les 
IASS. 

Sur le statut, suite aux interventions et aux échanges de la 1" 
journée des JP 2015, le projet de statut rénové ne répond pas 
aux attentes malgré l’existence d’une action intersyndicale et 
malgré les attentes réaffirmées. Un groupe de travail avec la 
DRH et le SG a été mis en place. Cependant, en juin 2015, 
administration centrale a présenté un projet de statut qui 
ne correspond pas aux attentes. On y constate par exemple 
l'absence de revalorisation indiciaire. La ministre a été saisie 
par l’intersyndicale. Cela interroge car, lors de la table ronde 
de la veille, les représentants du niveau national ont souligné 
la compétence des IASS et la reconnaissance de leur compé- 
tence sur le terrain. 

Les débats de l'atelier ont mis en lumière des enjeux forts par 
rapport au statut, notamment en termes de reconnaissance 
dans les nouvelles directions issues de la RGPP. Par exemple, 
dans les ARS, certains témoignages montrent que les IASS ne 
sont pas bien identifiés avec la plus-value de leur métier, sauf 
pour l'inspection. 

Il apparaît nécessaire de mettre en évidence la plus-value des 
IASS au niveau de la mise en œuvre des politiques publiques 
sachant que d’autres corps ou des contractuels peuvent occuper 
les mêmes fonctions dans ces nouvelles directions. Il convient 
de clarifier cette plus-value. 

En effet, les schémas antérieurs pour la mobilité professionnelle 
des IASS ont été remplacés. Les nouvelles directions, dont les 
ARS, ont une autre logique. 

Les échanges de l’atelier aboutissent au sentiment que le statut 
rénové proposé par l’administration centrale ne permettra pas 
de sécuriser le parcours professionnel des IASS. 


Sur la mobilité professionnelle 


Par rapport aux échanges de la journée du 17 décembre et 
concernant la mobilité professionnelle, les participants de l'ate- 
lier ont souligné tout d’abord que les IASS sont pro-actifs : ils 
se bougent pour avoir une mobilité professionnelle. Cependant, 
des témoignages montrent les difficultés partagées pour obte- 
nir une mobilité professionnelle au sein d’une ARS ou entre le 
réseau santé et le réseau cohésion sociale. 


Il ressort des débats que la RGPP a remis en cause le schéma 

de mobilité. 

> Certains directeurs de nouvelles directions déplorent le 
manque de réactivité à pourvoir les postes par le biais de la 
CAP («il faut attendre, on ne peut recruter immédiatement ») ; 

> Les listes de classement de la CAP ne sont pas toujours 
suivies ; 
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> la proportion de personnels Etat prévue initialement en ARS, 
soit 80 %, n’est plus; 

> D’autres corps se voient confier les mêmes missions ; 

> Certains directeurs recherchent des profils spécifiques et 
recrutent des contractuels, d'autant plus si cela contribue à 
atteindre les objectifs sur lesquels ils sont évalués ; 

> Certains directeurs voient les IASS comme des généralistes ; 

> L'indépendance des IASS liée au statut de la fonction publique, 
contrairement à des contractuels qui ont un risque de licencie- 
ment, dérange parfois ; 

> Certains DGARS préfèrent recruter en fonction des recom- 
mandations de réseaux tels que les directeurs d'hôpital; 

> Il y a des a priori sur les IASS ou les fonctionnaires en général. 


Le statut de la fonction publique implique que l’agent qui a réussi 
un concours, suivi une formation, est opérationnel. 

De plus, il existe, de fait, des logiques au niveau des nouvelles 
directions qui s’écartent du cadre prévu par la RGPP (80% 
d'agents État en ARS, recrutement via les CAP et les agents 
classés en attente de poste). Les ARS ont l'obligation de prendre 
les IASS du classement de la CAP quand les postes se libèrent. 
Cependant, force est de constater que ce n’est pas toujours le 
cas, les ARS n’attendent pas la CAP. 

II ressort des témoignages qu'il est nécessaire de se vendre indi- 
viduellement. Les IASS sont en concurrence avec d’autres corps 
et des contractuels. Cela vaut aussi en MNC où les IASS sont en 
concurrence avec des agents de la sécurité sociale et des atta- 
chés. Il est fait observer que les IASS n'ont pas le monopole de 
leurs missions contrairement aux Inspecteurs Jeunesse et Sport 
(IJS) ou aux inspecteurs de la concurrence et des fraudes. Or, 
il y a des exigences du code de la santé ou du code de l’ac- 
tion sociale et des familles par rapport à l'exercice de certaines 
missions par des corps spécialisés. Il est aussi indiqué que l’on 
pense aux IASS quand il y a des crises à gérer. 


II n’y a pas de visibilité des postes de surcroît. Il est souligné 
l'existence de phénomènes de réseau. 

Une proposition est faite à ce sujet, celle de créer un fonds 
d'emplois minimum pour les IASS dans les nouvelles directions. 
Il est souligné aussi par les participants de l’atelier qu’il n’y a pas 
de réciprocité avec les autres corps qui viennent occuper des 
postes dans les réseaux santé et cohésion sociale. 

Sur ce point, une des propositions de l'atelier est de solliciter 
cette réciprocité. 


Des questions ont été soulevées : 

e Faut-il rester dans le cadre prévu par la RGPP mais qui est un 
frein ? 

e Faut-il faire évoluer le cadre issu de la RGPP pour la mobilité 
des IASS: avoir 2 CAP par an ? 

e Comment promouvoir l'attractivité des IASS pour les directions 
employeurs, être compétitifs”? 

e Comment avoir une mobilité cohésion sociale-ARS ? 

e Pourquoi la valorisation des IASS auprès des nouvelles direc- 
tions ne pourrait-elle pas être menée par le niveau central qui 
reconnaît les IASS ? 

e Comment parler de carrière quand on n’a plus de lisibilité des 
postes ? 
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Atelier n°2 : Quels impacts au quotidien de la réforme 
territoriale en ARS et en cohésion sociale ? 


Le contexte : 


C'est celui d'une nouvelle réorganisation territoriale de l'Etat affirmant le rôle des métropoles, puis 
diminuant le nombre de régions avant de clarifier les compétences des collectivités. 

En France, les lois d'organisation du territoire s'enchaînent à un rythme effréné, souvent dans la dou- 
leur, révélant la complexité des rapports entre pouvoirs locaux et l'État central. Et toujours, nous 
sommes confrontés aux mêmes débats : compétence, articulation des échelons du département et 
de la région, mutualisation des services, complexité à réformer, spécificité des territoires, dotations 
financières et péréquation. 


C'est celui d'un calendrier contraint : 


e Loi du 16 janvier 2015 


e 22 avril 2015 : Conseil des ministres avec l'annonce du périmètre des régions et des grands prin- 
cipes de la réforme, réorganisant en profondeur tous nos services départementaux et régionaux 
— désignations des préfigurateurs. 


e 1 Juillet 2015 : choix des villes sièges des ARS, Services régionaux de l'Etat « pas nécessairement 
implantées au chef-lieu de la région ». Cf Conseil des Minsitres du 29 avril 2015 


e 7 Aout 2015 : Loi Notre. 
e ler Janvier 2016 : organisation provisoire des nouveaux services. 
e Ier Janvier 2019 : organisation cible. 


Quelles sont les conditions de la réussite ? 


e Un dialogue avec les représentants du personnel et le personnel — nécessité d'impliquer les cadres 
intermédiaires. 


e Une connaissance fine des organisations ante. 
e Une bonne analyse des processus mis en œuvre. 


e Pour en tirer le meilleur et dessiner UNE ORGANISATION au service du territoire. 
e __ Instaurer la confiance. 
e Aménager les conditions et modalités de travail. 


Quels sont les inconvénients et les craintes ? 
e Ne pas remettre à plat les organisations et copier une organisation alors que toutes sont perfectibles. 


e Perdre sa compétence et être placé sur un poste non choisi ; alors que les problèmes demeurent, voire 
s'aggravent sur le champ de la santé comme de la cohésion sociale. 


Quelle adaptation/impact en janvier 2016 ? 

e Trouver le mode de communication adéquat entre directions et services éclatés. 

e Connaitre l'environnement professionnel (hors champ propre). 

e Connaitre les collègues et les partenaires. 

e Comprendre les objectifs et réalisations de l'autre (ARS ou DR) et les mettre en cohérence avec les nôtres. 


Questionnement de l'atelier : 


A 15 jours du changement, quelles sont les attentes des professionnels? EN ARS comme en DRDJSCS ? 
Les organigrammes sont-ils lisibles ? 

Quelles sont les missions nouvelles ? Oubliées a priori ? Supprimées ? 

Quel gap entre l'ancien organigramme, le provisoire, les cibles ? 
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+ Quels impacts au quotidien 
de la réforme territoriale en ARS 
et cohésion sociale ? 


Préparation des JP : Questions posées par les élèves de la promotion « Coluche » 


e Quelle adéquation entre les attentes des acteurs locaux et des DRDJSCS (retrait du niveau départemental au profit des 
l'impulsion à l'échelon régional ? DR, plus de leviers d'actions, de marges de négociation au 
niveau local) ? 
e Comment les IASS peuvent-ils agir pour favoriser la proximité e Y a-t-il des risques d’iniquités territoriales au sein des grandes 
entre les acteurs locaux et les régions ` quels leviers d’action ? régions entre bassins de vie favorisés et bassin de vie défa- 
vorisés ? Par ailleurs, les départements dans les chefs lieux 
e En tant que IASS, va-t-on être appelé à renforcer notre action de région sont-ils favorisés pour les allocations de ressources 
plutôt au niveau départemental ou plutôt à se rapprocher de la par rapport aux autres départements de la région. Est-ce une 
région ? (compétences DD/DT vs DR/ARS Sièges) réalité de terrain ? 
e Au niveau des métropoles, quel impact ? Quels partenaires e Quel impact sur les régions non touchées par la réforme ? 
pour les IASS (métropoles, département, les deux ? Et dans 
les instances ` doublons?) ?La fusion DRDJSCS, où en e Quelles passerelles entre CS et ARS suite à la réforme ? 
est-on ? Quelles missions poir les IASS ? Qu'en est-il de la Comment favoriser le rapprochement des deux cultures, des 
compétence budgétaire/allocation de ressources au niveau deux structures ? 


Atelier N° 2-4 
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Atelier N° 2-5 : 


Modératrice : Chantal BERHAULT 
Rapporteure : Isabelle ANDREUCCETTI-PASTOR 


L'atelier était composé de 23 collègues dont 15 issus de direc- 

tions de cohésion sociale et 8 d’ARS. 

Idées-forces dégagées : 

Quelle nouvelle animation territoriale ? 

e en lien avec la question de la pertinence des sièges, bi-sites et/ 
ou mono-sites, et de la localisation des directions ; 

e en lien avec l’enjeu primordial de la proximité ; 

e en lien avec l'interface entre les lignes stratégiques et les 
acteurs locaux. 


Ces questions renvoient au souci des distances et des tailles des 
régions dans l'intérêt de l’usager dont la RGPP a déjà brouillé 
la lisibilité des organisations administratives et des partenaires 
de travail dont le lien professionnel ne peut se réduire aux liens 
numériques ou vidéo. 

Concernant les sièges des directions régionales d’ARS ou de 
DRJSCS non placées au chef-lieu de région, qu’en sera-t-il de 
leur pertinence ? la logique tendrait vers un siège unique placé à 
terme au siège de région. 


Hypothèses : 

réfléchir sur les nouvelles modalités de travail et à l’accompa- 

gnement de nouveaux outils : 

e accéder aux outils numériques et vidéo indispensables à la 
réduction du problème des volumes et des distances mais 
s'efforcer de conserver le lien humain. Il faudra trouver l’équi- 
libre entre le déploiement des nouveaux outils et une commu- 
nication humaine bien réelle et indispensable. 

Les nouvelles modalités de travail ne doivent pas amenuiser 
mais au contraire renforcer l’animation territoriale au cœur de 
laquelle le IASS a sa place. 


Débat 


un mot sur la CAP, une séance annuelle 
en avril avec un tableau de mutation, vivier naturel des postes 
vacants sur une même résidence administrative. La DRH n'est 
pas organisée pour faire autrement. Constatant que les métiers 
et les compétences attirent les personnels plus que le soleil, 
la DRH facilite les mutations à condition que la légalité soit 
respectée. 


La légalité c’est la publication de la fiche de poste, l'autori- 


sation budgétaire, l’état du tableau de mutation, (rappel aux 
employeurs de la liste d'attente) les priorités au regard de l’article 
60 (rapprochement de conjoint - travailleurs handicapés). Nous 
intervenons autant que nous pouvons auprès des employeurs. 
Cependant nous ne pouvons pas regarder la BIEP tous les jours, 
en cohésion sociale c’est plus facile. 


La CAP va cependant évoluer sur les principes. Ainsi une CAP 
supplémentaire se tiendra le 7 Février pour accompagner les 
nouvelles structures sur leurs équipes de direction. 
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e instaurer ou réinstaurer de la confiance entre le sommet et la 
base de l’encadrement. Réinvestir dans l'encadrement inter- 
médiaire et notamment dans le IASS (autonomie dans le travail, 
délégations de signatures, animation de terrain). 

e instituer un nouveau mode de management à partir d’une 
animation de service et d’instances internes de décision à 
définir, à réinventer. Il faut réfléchir à une nouvelle sociologie 
des organisations qui sache faire que chacun des cadres en 
général, et des IASS en particulier, trouve sa place dans les 
nouvelles organisations administratives et les nouveaux éche- 
lons décisionnels. 

e investir les instances qualité ou de représentation des usagers 
où le lien cohésion sociale et santé doit se faire. 


Le renforcement des Délégations Départementales 
d’ARS : affichage ou réalité ? 


Le renforcement des Délégations départementales ne se pose 
pas qu’en termes d'effectifs mais aussi de revalorisation des 
missions redéfinies et réfléchies dans une équation d’adéqua- 
tion des missions aux moyens. 

La question se pose aussi en termes de positionnement du IASS 
au sein de ces Délégations qui constitue historiquement le tissu 
de l’animation territoriale. Or, les DD sont vidées de leurs cadres 
et ceux qui subsistent sont dans des positionnements profes- 
sionnels qui interrogent : pertinence professionnelle, enjeux 
personnels voire de carrière. Le fossé se creuse de surcroît entre 
IASS et IPASS. 

La réforme territoriale et le projet de loi de santé sont une oppor- 
tunité avec l’accentuation de la territorialisation : intégrer une 
DD pour animer tant en interne qu’en externe. Mais comme dit 
précédemment dans le point 1, ceci suppose la confiance dans 
l'encadrement et un mode de management où chaque cadre, 
chaque IASS a sa place, est reconnu pour ses compétences et 
dispose d’une fiche de poste à responsabilité réelle. 

Le renforcement des DD est souhaité. 


Synthèse des pistes 


e Le lobbying : les temps changent ` n’hésitons pas à faire 
comme les autres et à développer le lobbying. La peur de chan- 
gement qu’on nous reproche parfois facilement est une idée 
fausse. Les IASS accueillent favorablement le changement 
pour autant que l’adaptation l'accompagne. Trop souvent, il 
n’y a aucun accompagnement ` trop souvent pour des raisons 
budgétaires (coût et délai d'adaptation à l'emploi) 

e Les fiches de poste : en lien avec les besoins du service et 
pas avec la personne à placer. 

e L'avis requis du DGARS pas acceptable au regard du statut 
de la fonction publique. 

e La formation statutaire dont l'objectif est de protéger le 
fonctionnaire, pas de l’obliger. (à l'instar des pharmaciens 
inspecteurs ou des magistrats) pourquoi pas des modules ad 
hoc ou encore des modules d'actualité des institutions ouverts 
à l'EHESP en septembre, de sorte que dans la foulée les collè- 
gues prennent leur nouveau poste. On peut imaginer aussi une 
formation d'adaptation à l'emploi dans les 3 mois. 


Animation: Chantal Berhault 
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Quelques points de commentaires 
et de réflexion. 


1- Une surprise quand Va pris mes fonctions de DRJSCS en 
Auvergne, de constater que les IASS ne ressortissaient pas de 
l'article 10 en tout cas qu'ils ne le revendiquaient pas. Pour moi, 
ce fut une grande surprise. lls ne s’affichaient pas comme rele- 
vant de l’article 10 ! je n’en suis pas revenu ; à Jeunesse et Sport, 
tous les cadres À sont régis par l’article 10 et franchement je n’ai 
pas compris. 

En fait, les IASS pointent, ont un horaire et pas des missions, a 
leur corps défendant. 


2- Un chef de service doit gérer des possibles dans les petites 
structures comme les DDCS/DDCSPP. Un chef de service qui 
dispose d’un IASS, a envie d’avoir un IASS qui soit adapté aux 
missions, qui ait de l’expérience ; ce qui ne l’empêchera pas 
d'évoluer ensuite. Le fait qu’il ait la possibilité de choisir, pour 
lui est essentiel. 


3- autre éclairage : IJS, IASS... on doit travailler ensemble. On 
a eu une directrice d'administration centrale qui a voulu nous 
pacser — sur le fond elle avait raison. Mais, soyons lucides : si 
nous sommes dynamiques, loyaux, plastiques, on a quelques 
handicaps. Nous ne sommes plus un corps qui rassure les 
préfets ! 

Hier, en région Centre, 3 directeurs départementaux étaient 
issus des corps de préfecture ; pour un préfet, partir d’un corps 
technique, d’un corps administratif bien connu par lui pour lui 
demander de se déporter vers des missions sociales, ça ne lui 
pose pas problème. Par contre, partir d’un corps plus exotique, 
comme le corps des IASS ou pire des inspecteurs de jeunesse 
et sport pour les déporter vers du régalien, alors là, il y a une 
espèce de scepticisme. Il faut vraiment que les collègues qui 
postulent aient en terme de présence personnelle, parcours 
personnel, d'envie, la capacité à lutter contre des plus gros 
bataillons, en sachant heureusement que notre ministère s’est 
saisi du sujet depuis peu. 

Cela fait beaucoup plus longtemps que d’autres ministères, 
notamment l’agriculture ou l’équipement ont fait émerger leur 
capacité d'encadrement sur des postes fonctionnels, ont mis 
en place des structures explicites et valides de repérage et de 
formation des futurs emplois. Nous avons pris beaucoup de 
retard parce que la phase initiale de construction, de confiance 
sur le fait que vous et moi sommes capables de diriger des 
équipes sous l'autorité du préfet, la phase initiale ne nous a 
pas été favorable en constitution des nouveaux services avec 
la RGPP. 

On a donc un gros travail à faire ensemble, je dis bien ensemble. 
Ayons une posture dynamique, sachons convaincre de notre 
aptitude au portage social, technique, budgétaire, relationnel et 
appuyons nous la dessus malgré notre petit handicap. 
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Je veux insister, notamment auprès des jeunes collègues : il faut 
accepter les invariants de la fonction publique et petit à petit les 
mettre à la poubelle. C’est ma position, pragmatique. 


Devant l'incertitude, on essaye de dynamiser ses pratiques 
personnelles, ses pratiques au sein de son service, ses pratiques 
en tant que corps. 

Je suis chef de service depuis 1988 et j'ai le sentiment Ou en 
2010, on a cassé un tabou : celui de la permanence de l'organi- 
sation de la fonction publique. 

On s’est rendu compte que faire évoluer rudement la fonction 
publique était possible. Pourquoi se priver de continuer à le 
faire ? 


Nous allons continuer à être des variables d'ajustement ` nous 
continuerons à être des boucs émissaires ; nous continuerons à 
être indispensables et détestés : c’est notre quotidien. Donc, il 
faut survivre dans cet espace là. 


A titre personnel, le fait d’avoir changé de métier sans changer 
de fauteuil a été une super motivation d'utilité sociale ; c’est dans 
ce sens que j'aurais aimé être IASS. L'utilité sociale se mesure 
et se comprend différemment dans le corps auquel j’appartenais 
mais de toute façon on aura toujours besoin de fonctionnaires, 
d'organisation publique dans les champs qui sont les nôtres 
quoi qu’on en dise, quelque soit la couleur politique de nos diri- 
geants. Mais, notre posture, notre lisibilité, notre légitimité sera 
chaque jour questionnée. 


À nous seuls, on ne répondra pas à tout mais en tout cas on 
sera plus forts si individuellement, dans les services, collective- 
ment, dans nos relations avec les donneurs d'ordre nationaux, 
on arrive à promouvoir notre capacité, à promouvoir notre utilité 
et à demeurer des corps de la fonction publique utiles. 


A. 


DGARS Corse 


Flaubert dans Madame Bovary disait 
« La bêtise, c’est de conclure »... 


En effet, comment conclure ce matin, alors que ces journées 
professionnelles n’ont posé que des jalons, ne sont qu’une 
étape vers encore plein de choses à construire. Mes cheveux 
blancs me permettent de partager au moins deux choses : des 
convictions et des perspectives. 


des convictions : j'exerce un formidable métier, un magnifique 
métier et je veux vous le faire partager ; à la fois, pour ceux et 
celles qui rentrent, qui nous rejoignent aujourd’hui et celles et 
ceux qui l’exercent depuis un moment. 

On fait un formidable métier ; nous sommes des experts de haut 
niveau au service de l'humain ; n’hésitons pas à l'affirmer haut 
et fort. 

C'est un subtil équilibre entre le cœur et la raison, c’est un 
subtil équilibre entre professionnalisme et humanité. Ce sont 
des valeurs d'intérêt général, des valeurs de service public, des 
valeurs du prendre soin souvent au service des personnes les 
plus démunies et je pense que c’est ça qui fonde notre formi- 
dable métier. 


Nous ne sommes pas au pays du oui-oui, et jai bien entendu, 
aujourd'hui l’extrême difficulté à laquelle nous sommes tous 
confrontés. Dans un monde qui bouge à grands pas, qui fait 
que nos repères nous rendent plus encore incertains, qui fait 
qu'aujourd'hui ce que nous connaissions encore dans les 
DDASS, DRASS et dans l’ensemble des services de l'Etat a 
été complètement balayé, les carrières linéaires, la progression 
qu’on connaissait ont changé. Nous sommes dans un monde 
qui évolue très rapidement, parfois extrêmement violent et 
génère des situations difficiles et ces situations difficiles, il faut 
les entendre, ne pas les occulter parce qu’on ne réussit pas de 
réforme, de changement sans les femmes et les hommes de 
chacune de nos institutions. Le monde devient extrêmement 
difficile ; la place et le rôle de l'Etat vont encore changer. 

La place de l'Etat central, la place de l'Etat régional, nos repères 
ont peut être fondamentalement évolué mais notre métier est au 
cœur des problématiques d’aujourd’hui et de demain. On n’est 
pas les seuls à porter ces enjeux de professionnalisme au service 
de l’humain ` d’autres collègues portent ces mêmes valeurs mais 
je suis convaincu qu’il y a peu de métier, peu de fonction, peu 
d’implication d'engagement tels que nous les portons qui sont 
comme nous à la frontière de cet enjeu d’expertise au service 
de l'humain. 


Conclusions 





Jean-Jacques COIPLET, 





des perspectives : vraiment, je vous invite les uns et les autres 
dans ce monde difficile, à continuer à être force de propositions. 
Il faut continuer à être force de propositions. Il y a plein de façon 
de le faire : ces Journées Professionnelles, l Association profes- 
sionnelle qui pour moi est un formidable réceptacle d'échanges, 
de partages, parfois de doutes mais aussi d'éléments très 
constructifs. Ilya aussi les organisations syndicales ` en tant que 
citoyen, en tant que professionnel, en tant qu’acteur et en tant 
qu’inspecteur, c’est vraiment très important de participer. 

Mon seul et unique message aujourd’hui, c’est de continuer à 
être force de propositions, de ne pas subir mais dao Et c’est 
tout le Vœu que je formule à ces journées et à notre beau métier 
que nous exerçons. 


Je vous remercie de votre attention. 
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Evaluation 





des 8° journées professionnelles 


«IASS 2016: entre réforme territoriale 


et réforme statutaire, les perspectives 
d'un métier en évolution » 


Fiche d'évaluation 


NOM-Prénom (facultatif): sur 212 fiches envoyées, il y a eu 25 retour soit 11,79 % de réponse 


Structure (facultatif) : les 25 réponses se répartissent ainsi: 


Organisation 


O | Trèsbonne | Bome | Satisfaisante | insuffisante 
Qualité de l'organisation générale os J o o o e 


Pour l’organisation, il y a eu 4 8 réponses « t rès bonne » et 43 réponses « bonne » 
soit au total 9 1 % de répondants satisfaits voire très satisfaits 





Contenu 


e O O 





Pour le contenu, il y a eu 35 réponses « très bonne » et 46 
réponses « bonne » , soit au total 81 % des répondants satisfaits. 
Questions complémentaires : 


Pourquoi souhaitiez-vous participer à cet événement? 
(sujet/thème, possibilité d'obtenir des informations utiles 
dans le cadre de votre travail,...) 

A cette question, il a été cité pour plus des trois quarts des 
répondants : lavenir des IASS avec une information statutaire, 
des perspectives de carrière, la défense du corps, l’évolution 
des missions. 

Puis vient ensuite, l'intérêt d'échanger entre collègues, d’avoir 
un temps de prise de recul et de réflexion et enfin le bon choix 
des thèmes. 


L'événement a-t-il été conforme à vos attentes? 
Globalement et dans une très large majorité, ces journées ont 
répondu aux attentes (un seul non). 

Toutefois, il y a eu des nuances sur, par exemple ` une table 
ronde décevante mais des ateliers très appréciables — des 
échanges « pollués » par des revendications de type syndical. 
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Avez-vous d'autres observations ou commentaires à 
formuler? 

Pour les commentaires et observations, ce sont plutôt des 
encouragements à continuer avec même une demande avant 
quatre ans. 

On retrouve dans cette question, la remarque sur le trop d’es- 
pace laissé aux discours syndicaux. 


Un répondant a souligné l’absence de l’usager. 


Un autre a émis une idée pour l’AG 2016 : avec un an de recul, 
faire un point sur les questions soulevées pendant ces journées. 


Une autre proposition a été faite sur davantage d'interventions 
sur notre positive contribution aux politiques publiques avec des 
partages d’expériences, des projets innovants ou susceptibles 
de servir d'exemples. Mais également la présentation d’une 
intervention générale sur un thème libre ou d'actualité de type 
e COP 21 » « Nouvelles technologies et système de santé » pour 
prendre plus de hauteur. 


Enfin, ces journées soulignent l'absence de lieux de débats et/ 
ou de réflexion sur la place des IASS dans les ARS et DDCS/ 
DRISCS. 


ASSOCIATION 


PIAS 


DES INSPECTEUR 


ECTEURS "Inspecter, un métier au service 
dés: WR SOCIALE r D a 
de la santé et de la solidarité 


Le 13 décembre 2015, 


COMMUNIQUE DE PRESSE 


VIII” journées professionnelles des IASS 
16 et 17 Décembre 2015 à l’EHESP. 


IASS 2016 : entre réforme territoriale et réforme statutaire les 
perspectives d’un métier en évolution. 


C’est un rendez-vous habituel: tous les 4 ans, l’association professionnelle des 
inspecteurs de l’action sanitaire et sociale donne rendez-vous à toute la profession à 
l'Ecole des Hautes Etudes en santé publique. 


Représentants du ministère de la santé et cohésion sociale, personnalités feront le point 
de la situation et échangeront avec les IASS au moment où des bouleversements 
organisationnels se mettent en place sur fond de réforme territoriale. 

La création des grandes régions simultanée avec le projet de loi de modernisation de la 
santé aura-t-elle un impact pour notre système de santé ? quels changements pour les 
Directions régionales et départementales de la cohésion sociale ? 


Tables-rondes et ateliers se dérouleront au long de ces deux jours qui seront aussi 
l'occasion de parrainer la jeune promotion Coluche. 


La presse est invitée et le président répondra volontiers à Mmes et M. les Journalistes. 
Programme joint. 


Contact : président : Henri CARBUCIA - 06 81 00 93 80 
Vice-président : Stéphane DELEAU - 06 78 29 25 29 
Rédacteur en chef : Chantal BERHAULT - 06 71 69 96 73 
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Henri CARBUCCIA ` 
Karine HUET 
Stéphane DELEAU 


Jean-Michel LAMIAUX 


Corinne SCANDURA 
Stéphanie MACIOTTA 
Nicolas JULIEN 
Patricia GOUPIL 


Aurélia PARDO-DUBUISSON 


Amélie GAULT 


Pascale GUYOT DE SALINS 


David DUMAS 
Chantal BERHAULT 
Martine ALLARD 
Emma IACIANCIO 
Fabien MARCANGELI 
Salem BELKESSAM 
Thibaut BERTRAND 


Marie-Caroline DAUBEUF 


Laurence CLEMENT 
Muriel HETTE 
Jacqueline NEVEUX 
Marie-Line PUJAZON 
Abibou SALL 


24 membres - 5 entrées - 


Hommes = 37,5 % 
7 IASS - 17 IPASS A 


& sa gouvernance fin 2015 


DDCS Hérault 
ARS PACA - DT Bouches du Rhône 
ARS Auvergne - Rhône-Alpes 
CNSA 
| DRJSCS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
DDCS Haute Garonne 
ARS Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées 
MNC - Administration Centrale 
ARS LRMP - DT Haute Garonne 
DDCS Vaucluse 
DRJSCS Auvergne - Rhône - Alpes 
DRJSCS lle de France 
ARS Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées 
| DDCS Gard 
DRJSCS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
ARS PACA - DT Bouches du Rhône 
DDCS Seine-Saint-Denis 
| ARS Alsace-Champagne-Ardenne-Lorraine 
Elève EHESP (affectation au 1er avril 2016) 
ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 


DRJSCS Alsace-Champagne-Ardenne-Lorraine 
DRJSCS Réunion 
DDCSPP Ille et Vilaine 
MNC - Antenne de Lille 


ARG 


| Président 


Vice-présidente 


Vice-président 

Vice-président 

Trésorière 

Trésorière adjointe 

Trésorier adjoint 

Chargée de communication 
Chargée de communication adjointe 
Secrétaire générale 

Secrétaire générale adjointe 
Secrétaire général adjoint 
Rédactrice en chef IASS La Revue 
Rédactrice adjointe 

Rédactrice adjointe 


Rédacteur adjoint 








Assemblée 


41 


générale ™ 


GG Assemblée générale de l’apiass 
du 17 decembre 2015 


L'assemblée 2015 s’ouvre à 17h15 par le rapport moral du 
Président, rappelant l’activité du conseil d'administration sur 
l’année écoulée ` préparation des journées professionnelles et 
actions auprès du SGMAS et du DRH : 

1- dans le cadre du projet de réforme statutaire, rencontre de 
l'administration centrale et audition en février 2015 à Paris par le 
groupe de travail IASS auquel nous avons fait part de nos obser- 
vations en matière d'entrée dans le corps(concours), de forma- 
tion statutaire et tout au long de la carrière et de revalorisation 
(même si c’est un sujet que nous abordons de manière moins 
approfondie, le laissant à nos collègues et amis du SNIASS, 
l'association ayant plus vocation à aborder les sujets liés à la 
formation, au métier et aux conditions d'exercice du métier). 
(publication in IASS la Revue) 

Enfin, nous avons produit une contribution écrite que nous 
avons transmise à l'Administration Centrale le 14 octobre 2015. 
2- en ce qui concerne les conditions d’accès au grade ICE, 
aujourd’hui totalement bouché, nous avons saisi le SGMAS et le 
DRH, avec lequel nous avons eu plusieurs échanges sur le sujet. 
Nous avons fait part de notre total désaccord sur le déséquilibre 
constaté pour cet accès, entre l’échelon régional ou départe- 
mental, que ce soit au niveau des chefs de pôle ou de délégué 
territorial ou délégué territorial adjoint. 

Pour les mêmes raisons, nous les avons saisis pour le RIFSEP. 
Nous dénonçons de ce point de vue, un parti pris ou/et une 
méconnaissance totale de la réalité de terrain. 


La situation financière de l’APIASS est satisfaisante : 
un budget équilibré mais des recettes insuffisantes ne 
permettant plus d’assurer une publication régulière de 
IASS la Revue. 
La pérennité de l’association impose dune rentrée substantielle 
de recettes : 
> Cotisations 
> Subventions 
> Financements 
L'assemblée générale vote à l'unanimité la demande par le CA 
d’une subvention de fonctionnement au SG de 8 000€, notam- 
ment pour la publication de IASS la Revue. 
IASS la Revue ` 2 numéros ont été publiés en 2015 et diffusés : 
Proposition : 
e conserver une impression minimale pour l’Administration 
Centrale et les élèves 
e faire 1 ou 2 revues selon l’état des recettes, dont 1 N° en 2016 
sur les Journées professionnelles 2015, et les stages à l’étran- 
ger des élèves IASS 
Le Comité de rédaction, essentiellement composé de Chan- 
tal BERHAULT, Martine ALLARD, Henri CARBUCCIA et Emma 
IACIANCIO est actif et ouvert aux élèves qui sont invités à trans- 
mettre leurs productions. 
Mille mercis à un CA et un bureau très investi et solidaire. 
Quelques places sont à prendre : rejoignez-nous. 


L'activité de l’association : 

e Proposer des actions de soutien aux IASS pour susciter des 
adhésions. Il est rappelé que tout repose sur le bénévolat des 
membres du CA. 

e Proposer l’APIASS comme organisme de formation. La ques- 
tion va être creusée. 

e Présenter l’APIASS aux nouvelles promotions sur leur temps 
de formation. 

e Passer la cotisation à 50 € à partir de 2017, avec un tarif spécial 
de 40 € pour les élèves. 

vote favorable à l'unanimité. 

En outre, le CA examinera la possibilité de diffuser les publica- 

tions de postes sur le site rénové de l’Association. 
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Du côté 


Sy de l'EHESP 


A. 


A l’occasion des 70 ans de santé publique (le décret portant 

création d’une école de santé publique à RENNES date de 1945) 

le directeur de l’EHESP a pris plusieurs initiatives : 

e Un diagnostic sur les associations d'anciens d'élèves ; 

e Une journée de travail regroupant ces associations à Rennes 
le 2 Octobre 2015 ; 

e Une journée portes ouvertes le 3 Octobre 2015 en leur 
présence ; 

e Une journée de conférences sur le thème de l'Ecole et la santé 
publique le 5 Octobre. 


À cette occasion, Christian ROLLET, ancien élève d'HEC et de 
l'ENA, directeur de ENSP de 1986 à 1990 a publié et dédicacé 
son livre : « la santé publique en France : un cas d’école ». Chef de 
PIGAS, il a accompli sa carrière dans le secteur sanitaire et social 
et a présidé le conseil des formations de l’'EHESP de 2008 à 2011. 


Relations et services rendus aux 
alumni" de PEHESP 


20 000 anciens élèves sont en poste dont 50 % titulaires du 
CAFDES. En 2° position, les DH = 2570 - puis les IASS = 1800. 
En comparaison avec les autres grandes écoles (sciences po - 
HEC ) le nombre d’alumni EHESP est beaucoup moindre (moitié) 
— les associations ont peu de relations entre elles — la marque 
EHESP est très présente pour les IASS. 


Associations d’anciens élèves de l’'EHESP: 


e Association des directeurs, cadres de direction et certifiés — 
ADC - créée le 30 Nov. 1972. 

e Association des directeurs d'hôpital - ADH - créée le 
11 décembre 1961. 

e Association française des directeurs de soins — ANIG - créa- 
tion en 1971 

e Association des Médecins-inspecteurs de santé publique — 
AMISP - création 1979 (absente) 

e Association nationale des attachés d'administration hospita- 
lière — Création 2004 — 2015 

e APIASS — création 1990 — 

e Association professionnelle des pharmaciens inspecteurs de 
santé publique — AProPhisp - création 2013 

e Association du master santé publique et risques environne- 
mentaux — ASPERISK - Création 2013 

e Collectif des directeurs d'établissements sanitaires, sociaux et 
médico-sociaux — COD3S - création 2014 


Constats et Préconisations : 


> les associations répertoriées ne sont pas que d’anciens élèves 
mais aussi d'étudiants et sont très hétérogènes en taille (nombre 
d’adhérents), membres du bureau, objectifs, ancienneté, actions, 
cotisation (de 5 à 60€) et de chiffre d'affaire. Peut-on globaliser 
APIASS, ADH, AMISP et Master 2 ? 


1-Alumni : cf page 7 
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10 ans de santé publique 






UN CAS trois 


Ch 
Ju egen Baf,- 


> Actions conduites: journées thématiques: exemple mobilité 
professionnelle avec témoins — experts - parrainage des jeunes 
- annuaire - siège réservé au CA pour un élève — publication — 
bulletin associatif — actions de formation - 

L’envie de mieux se connaître, d’être soutenus par l’'Ehesp ie 
disposer d'outils communs, de constituer un réseau (ie de se 
fédérer autour de l’'EHESP) a émergé des discussions. 

NB : EHESP Conseil est une structure associative de l’'EHESP : 
élèves assurant un rôle de consultant/conseil. Elle mène des 
audits, évaluations encadrées par un sénior, hors temps de forma- 
tion. 500€ la mission - modalités pédagogiques innovantes. 
Grand témoin, M. MORIN (IGAS et DGARS) a lancé une discus- 
sion autour de l'inspection et du manque de souplesse au recru- 
tement des fonctionnaires (IASS-MISP). Il reconnait l'intérêt à 
contacter les associations d’anciens élèves. 





Conclusion par le directeur, Laurent CHAMBAUD : 


Remerciant tous les participants, il a particulièrement insisté sur 
la richesse et la bienveillance des débats ainsi que l'émergence 
du souhait commun des associations et de l'Ecole d'avancer 
ensemble. Deux réunions se sont tenues au cours du premier 
semestre 2016 et trois groupes de travail démarreront en 
octobre/Novembre 2016 : 

e Fédération EHESP Alumni : 

e Annuaire alumni ; 

e Vie à l’école. 


L’'APIASS participera au 1° et au 3°. 


Portes ouvertes 
aux anciens élèves et étudiants 


Chaque association était invi- 
tée à tenir un stand d’informa- 
tion. Toutes étaient présentes. 
Chacune ayant dépêché une à 
trois personnes et disposé ses 
plaquettes d’information, maga- 
zines, revue, bulletins... 





Les Conférences 


De l'Ecole nationale de la santé publique de 1945 à l'EHESP de 
2008, c’est une partie de l’histoire de la santé publique française 
qui s’est construite et la journée du 5 octobre a réuni les acteurs 
d’un réseau de référence en santé publique. Trois tables rondes 
ont donné l’occasion d'échanger sur la construction de l'Ecole, 
les leçons d'hier et les défis du futur de la santé publique. 


Table ronde «70 ans de santé publique: leçons et expé- 

riences d'hier» 

Une première table ronde retraça l’évolution interne de l'Ecole 

à travers des témoignages d’anciens: Rémi DEMILLAC - Claire 

DRONIOU - Chantal de SINGLY — Gérard SACCO... 

Table ronde «enseigner la gestion des risques et la gestion 

de crise: histoire et perspectives» avec: 

e M. MAIGNE - HAS 

e Chantal de Singly, ancienne directrice générale d’agence 
régionale de santé, 

e Clara de Bort - EPRUS 


Synthèse des recommandations défendues par les parti- 
cipants: 

Le seul levier est le patient: former, faire avec lui: Nothing about 
me without me. Dire la vérité à la population: construire une 
relation de confiance entre acteurs grâce à une communication 
adaptée et non en seule période de crise. Vigilance aux réseaux 
sociaux. Être attentif à la façon dont s’élabore une opinion et 
savoir développer une stratégie de riposte. 


S’'engager activement contre la maltraitance, comportement 
éthique, sollicitation du consentement. Prendre l’urgence de 
vitesse 


NB: considérant que la santé publique est un sujet inhérent à 
tous les sujets portés par l’ARS, ne faut-il pas éviter de créer une 
direction ad hoc qui cloisonnerait le sujet ? 


2 ° Table ronde « 70 ans de santé publique: grands défis 

d'aujourd'hui et de demain » 

Intervenants : 

e Alain Cordier, inspecteur général des finances, membre du 
collège de la Haute autorité de santé, président du comité des 
« Sages » pour la stratégie nationale de santé, 





Du coté 


de l’'EHESP 





e Jean-Yves Mérindol, professeur d'université, président de 
l’Université Sorbonne Paris Cité, 

e Marcel Rogemont, député et conseiller départemental d’Ille- 
et-Vilaine 

e Maria Soledad Barría, professeur d'université, ancienne 
ministre de la santé du Chili, 

e Marc Danzon, médecin, ancien directeur Europe de l’Organi- 
sation mondiale de la santé. 


Synthèse: 

Il ne s’agit pas de construire des parcours mais d'éviter les 
ruptures; continuité et décloisonnement sont indispensables. 
Les soins de support sont indispensables dès le début du soin. 
Quel mode opératoire pour tout décloisonner alors que tout est 
lié. 

D'abord trouver le bon premier pas positif. Donner sa place au 
patient (démocratie) 

Confiance entre et avec les acteurs - reconnaitre les autres 
métiers (formation) - apprendre la puissance et l’impuissance de 
la médecine. 

Tarification - Recherche 


Etre maladie à vie: éthique et place des humanités dans la 
formation médicale -formation d’une pensée collective — 


Les défis: 

> valeurs: solidarité... Responsabilité éthique du citoyen - amour 
et justice - intérêt collectif et individuel 

> conception systémique (réformes au coup par coup) 

> citoyenneté -... 

> pratique médicale: quelle valeur ajoutée des médecins ? 

> résistance aux lobbys commerciaux (sucre- lobby contre 
vaccination) 

> citoyens 

> économique: accès et vieillissement 

> lutte contre cloisonnement mental. 


Bravo au directeur de l’'EHESP pour cette belle mani- 
festation scientifique, conviviale, commémorative et 
tournée vers l’avenir qui aurait pu attirer un plus grand 
nombre de participants. 
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Fêtons ensemble 70 ans au service de 
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ander ou de RENOUVELLEMENT OI ADRESSE où el ASS La Revue» doit être adressée (2) : 


à J'ASSOCIATION des IASS E E ER Ea EEE EEE AE EE E RE T l 
pour l’année 2016 


Chèque de 40 € à établir à l’ordre de : Madame la Trésorière de l'Association 
de l’APIASS 


NOM - PRÉNOM et à adresser, accompagné du présent bulletin à : 


I 
I 
I 
Association Professionnelle des IASS 
A l'attention de Stéphanie MACIOTTA | 
1 rue Guglielmo Marconi 
31 400 TOULOUSE 

I 

I 

I 


(1) Barrer la mention inutile ; 
SEELEN (2) l'adhésion comptant en année civile, toutes les revues de l’année 
d'adhésion seront envoyées qu'elle que soit la date de réception du 
chèque. 


j APÉACGS BULLETIN D'ADHESION 
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Les précédentes journées professionnelles te 


3 el 4 séplombre 1530 


| 1°" Journée Professionnelle. Le métier et les pratiques. 


Quelle légitimité pour l'intervention de l'Etat dans 
les politiques sanitaires et sociales face à la décentralisation 
et aux ambitions des organismes de sécurité sociale ? 





Face aux agences régionales de l’hospitalisation et à la réforme de l'Etat, quels 
seront les moyens que nous mettrons en œuvre 
pour faire évoluer notre pratique professionnelle ? 


2 LE 


eg Relever les quatre défis des prochaines années identifiés comme étant : 
| e la lutte contre les exclusions, 
+ la santé publique, 
e la régulation de l'offre de soins pour une réponse efficiente aux besoins de 
nos concitoyens 
s le développement de nos politiques médico-sociales. 
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les IASS, acteurs forts d’un Etat en redéfinition. 

la fonction d'inspection e 

la réforme de la loi organique relative aux lois de finances e 
le développement de l'évaluation e 
l'organisation des services e 










Quelle légitimité, quel rôle des Inspecteurs de l’action sanitaire et sociale 
dans les nouveaux cadres de l’action publique de demain ? 
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IASS 2012 : prendre notre place dans la nouvelle gouvernance de l'Etat. 


